
        
            
                
            
        

    
Table of Contents


		Couverture

	Page de titre

	Introduction

	Chapitre 1 : La bataille d’Okinawa

	Chapitre 2 : La terre confisquée

	Chapitre 3 : Résistances

	Chapitre 4 : Mélanges

	Chapitre 5 : Résistances acte II — l’après-guerre froide

	Chapitre 6 : Un avenir sans les bases ?

	Conclusion

	Bibliographie




  Couverture


  
    [image: Couverture]
  


  Page de titre


  
    [image: Page de titre]
  


  À mes fidèles soutiens, petit ami, famille, amis.
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  > Les principales installations militaires américaines à Okinawa aujourd’hui. (Source : The US military presence in Okinawa and the Futenma base controversy, CRS, january 20, 2016, p 2.)
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  > La localisation stratégique d’Okinawa dans la région Asie-Pacifique. (Source : The US military presence in Okinawa and the futenma base controversy, CRS, january 20, 2016, p. 5.)
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  > Source : le Centre Avec


  REPÈRES HISTORIQUES


  1879 : le royaume des Ryukyus, indépendant, est annexé par le Japon et devient la préfecture d’Okinawa.


  1941-1945 : guerre du Pacifique entre les Alliés et l’empire du Japon. Les États-Unis veulent faire d’Okinawa une base avant l’assaut final contre le Japon.


  1er avril-23 juin 1945 : bataille d’Okinawa (240 000 morts).


  6-9 août 1945 : bombardements atomiques d’Hiroshima et de Nagasaki (103 000 à 220 000 morts).


  15 août 1945 : reddition du Japon.


  1945-1972 : occupation américaine d’Okinawa (construction de bases militaires). Île administrée par un gouvernement militaire puis, de 1950 à 1972, par un gouvernement civil, l’USCAR (United States Civil Administration of the Ryukyu Islands).


  8 septembre 1951 : Traité de sécurité entre les États-Unis et le Japon et Traité de Paix de San Francisco mettant fin à l’occupation du Japon.


  25 juin 1950 : début de la guerre de Corée.


  1954-1975 : guerre du Vietnam : Okinawa devient l’une des principales bases arrière des opérations américaines au Vietnam.


  15 mai 1972 : rétrocession d’Okinawa au Japon. Les bases américaines demeurent sur l’île.


  1996 : mise en place du SACO (Special Action Committee on Okinawa) par les gouvernements japonais et américain.


  2011 : politique dite du « pivot » vers l’Asie lancée par le président américain Barack Obama pour renforcer et développer les alliances des États-Unis en Asie-Pacifique, en réponse à la montée en puissance de la Chine.


  1er janvier 2022 : entrée en vigueur du Partenariat économique régional global (RCEP), vaste accord multilatéral à l’initiative de la Chine (qui n’inclut pas les États-Unis) et crée de fait la plus grande zone de libre-échange au monde.


  Mai 2022 : Création à l’initiative des États-Unis de l’Indo-Pacific Economic Framework for Prosperity (IPEF), partenariat économique avec 12 pays, dont le Japon, mais sans la Chine.


  Horizon 2026 : redéploiement des forces américaines en Asie-Pacifique, d’Okinawa vers Guam, l’Australie, Hawaï et les États-Unis continentaux.


  Introduction


  Février 2015. Les premiers blocs de béton, futures fondations d’une nouvelle base américaine offshore, ont été lâchés dans les eaux turquoise de la baie de Henoko, sur l’île japonaise d’Okinawa, à 1 500 kilomètres au sud-ouest de Tokyo. Le feuilleton du transfert de la base aérienne de Futenma semble ainsi toucher à sa fin.


  La relocalisation de cette base américaine, située au centre de la ville de Ginowan (94 000 habitants), et considérée comme particulièrement dangereuse, dans une zone moins densément peuplée de l’île, se heurte depuis presque trente ans à l’opposition de la population locale.


  L’annonce de la fermeture de Futenma en décembre 1996 était pourtant destinée à apaiser la population après le viol d’une adolescente par trois Marines américains stationnés dans l’île1. Peu de temps après cette annonce, les habitants apprenaient cependant le transfert du site au nord de l’île, dans la baie de Henoko.


  La protection de cette baie, qui abrite les derniers récifs de corail d’Okinawa, et où viennent se nourrir des dugongs, animaux marins en voie d’extinction, est devenue le symbole de la résistance de la population aux bases américaines.
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    Entrée de la base américaine de Futenma.

  


  Depuis l’annonce de la construction de la nouvelle base, la population réclame la fermeture pure et simple de Futenma. Selon les sondages, 80 % des habitants d’Okinawa seraient hostiles au transfert de Futenma sur un autre site de l’île2. L’opposition locale a pris diverses formes : référendum, manifestations, sit-in, sorties en kayak pour empêcher le début des travaux en mer, démarches devant le Conseil des droits de l’homme de l’ONU, procédures judiciaires, etc.3


  Toutefois les gouvernements japonais et américain ont su passer outre ces oppositions. Et une première piste de béton a d’ores et déjà été construite dans la baie jadis protégée.


  D’où provient cette situation ? Pour quelles raisons la population d’Okinawa s’oppose-t-elle avec autant de détermination à la construction de la nouvelle base ? Quels enjeux géopolitiques se jouent sur cette île, située à proximité des îlots Senkaku, au carrefour entre Chine, Japon, Corée du Sud, et Asie du Sud-Est ? Quelles évolutions stratégiques annoncent les transformations en cours ?


  Pour répondre à ces questions, il faut remonter en 1945. Autrefois royaume indépendant, Okinawa fut annexée par le Japon en 1879, et soumise à une assimilation forcée, culturelle et linguistique. Elle fut ensuite entraînée par la métropole dans la Seconde Guerre mondiale à travers l’une de ses batailles les plus meurtrières, la bataille d’Okinawa, qui coûta la vie à 240 000 personnes, dont plus de 120 000 civils de l’île4.


  Placée sous administration des forces armées américaines après la guerre et occupée jusqu’en 1972, l’île fut rapidement transformée en complexe militaire par les Américains. Elle devint l’une des principales bases arrière des opérations américaines en Asie, en particulier lors des guerres de Corée et du Vietnam puis, de façon plus restreinte, lors des interventions américaines en Irak et en Afghanistan.


  Aujourd’hui, Okinawa abrite encore 23 000 militaires américains et 21 000 membres de leurs familles, répartis dans 32 bases et installations militaires occupant près de 20 % de la superficie de l’île principale5.


  Cette concentration de troupes en fait le plus important complexe militaire américain hors des États-Unis, et lui a valu le surnom de Keystone of the Pacific.


  Elle en fait aussi un lieu de fortes tensions entre la population locale et les militaires. La construction des bases, dans les années 1950 et 1960 principalement, a été réalisée sans tenir compte des structures de peuplement locales, et bien souvent sur les sites de villes et villages détruits par la guerre, ou sur les champs des paysans. L’activité économique, et avec elle les villes, s’est reconstruite autour des bases, créant des situations aujourd’hui inextricables d’imbrication entre zones urbaines et zones militaires, dont la base aérienne de Futenma n’est qu’un exemple parmi beaucoup d’autres6.


  Pour autant, Okinawa n’est plus aujourd’hui un caillou oublié, « The Rock » comme l’avaient surnommée les Américains juste après la Seconde guerre mondiale. La guerre froide est terminée et les revendications des habitants ont fini par obliger les dirigeants japonais et américains à agir. La relocalisation de Futenma doit ainsi s’accompagner du transfert progressif de 9 000 Marines et de leurs proches, d’Okinawa vers Guam, l’Australie, Hawaï et les États-Unis continentaux, à horizon 2026.


  Ce redéploiement des forces américaines en Asie-Pacifique vise à réduire les tensions avec les locaux, mais surtout, à répondre aux nouveaux enjeux régionaux, au premier rang desquels l’ascension de la puissance chinoise et ses revendications territoriales en mer de Chine.


  En dépit de ces évolutions, les habitants d’Okinawa sont depuis plus de 70 ans les « otages » des enjeux stratégiques régionaux, et des relations entre le Japon et les États-Unis.


  Ce livre a pour objectif de témoigner des bouleversements vécus par la population locale, du fait de la présence militaire américaine massive et prolongée depuis 1945. Il est conçu de manière à ce que les différents témoignages des habitants racontent une histoire commune, mais aussi de façon à ce que l’on ne soit pas obligé de « tout lire », chaque témoignage pouvant être pris séparément.


  Il n’évoque pas tous les aspects du « problème Okinawa », en particulier la relation complexe de l’île à la métropole japonaise. Mais la question est présente en arrière-plan. Si Okinawa et ses habitants se considèrent « japonais », ils se sentent souvent avant tout « okinawais », et mettent de plus en plus en avant leurs spécificités culturelles et leur identité, ainsi que le sentiment d’avoir été plusieurs fois sacrifiés aux intérêts de la nation japonaise.


  * * *


  
    


    
      1 – En novembre 1995, face à l’ampleur des protestations contre la présence américaine à Okinawa suite au crime commis par trois Marines stationnés dans l’île envers une collégienne, les gouvernements japonais et américain mettent en place le SACO (Special Action Committee on Okinawa). Celui-ci rend son rapport en décembre 1996. Il prévoit la rétrocession de 11 terrains militaires américains, parmi lesquels la base aérienne de Futenma. Voir : « The SACO final report », December 2, 1996.

    


    
      2 – Source : « Au Japon, le gouverneur rebelle d’Okinawa défie Tokyo », Le Monde, 25 mai 2015.

    


    
      3 – Voir « Okinawa sacrifié à la bonne entente entre Shinzo Abe et Donald Trump », Le Monde, 7 février 2017.

    


    
      4 – Source : Le Japon contemporain, sous la direction de Jean-Marie Bouissou, Fayard, Paris, 2007, p. 340.

    


    
      5 – Sources : « Comprendre la problématique des bases militaires américaines à Okinawa », Asie. Visions, n° 29, IFRI, juin 2010, p. 5, et US Military Base Issues in Okinawa, Okinawa Prefectural Government, September 2011, p. 2.

    


    
      6 – La base aérienne de Kadena occupe 83 % de la superficie de la ville du même nom. D’autres installations militaires occupent plus de 50 % de la superficie des villes de Kin, Chatan et Ginoza, et plus de 30 % des villes de Yomitan, Higashi, Okinawa City et Ie. Source : Problems of US Military Bases in Okinawa, Japanese Communist Party, February 2000.

    

  


  CHAPITRE 1

LA BATAILLE D’OKINAWA


  La bataille d’Okinawa s’est déroulée du 1er avril au 23 juin 1945. Dernière bataille de la campagne du Pacifique, et la seule à s’être déroulée sur le territoire japonais, elle est aussi l’une des plus meurtrières : à l’issue des trois mois de combats, on dénombre 240 000 morts, parmi lesquels 123 000 civils, 65 900 soldats japonais, et 12 520 soldats américains1.


  L’une des caractéristiques de cette bataille est le nombre extrêmement élevé de victimes civiles (plus de civils sont morts à Okinawa qu’à Hiroshima ou Nagasaki). En ce début d’année 1945, le Japon a déjà essuyé des pertes considérables. Il est en train de perdre la guerre. L’évacuation des civils s’avère par conséquent difficile à mettre en œuvre. Seuls 100 000 d’entre eux pourront partir à temps. Les 490 000 habitants restants sont bloqués dans l’île lorsque les combats débutent, le 1er avril 19452.


  La plupart des 123 000 civils sont morts sous les bombardements américains au cours du dernier mois des combats. Ils suivent dans leur fuite les troupes japonaises en déroute, qui se replient de leur quartier général du centre de l’île vers le sud, et se retrouvent livrés à eux-mêmes sous un déluge de bombes : 6,8 millions de bombes ont été déversées par les États-Unis sur le sud de l’île en un mois3.


  Nombre de civils ont aussi été enrôlés pour compenser le sous-effectif des troupes japonaises. Ils sont environ 25 000 bœitai (milice civile locale). Peu préparés et mal équipés, ils permettent aux Japonais de réunir 110 000 hommes face à 183 000 Américains mieux entraînés, mieux équipés, qui s’appuient sur une logistique de 365 000 hommes4.


  Certains habitants, enfin, sont morts des effets de la propagande nippone, qui poussait les civils à se suicider plutôt que de tomber aux mains de l’ennemi. 700 suicides ont ainsi été recensés dans les îles Kerama5. D’autres sont tombés sous les balles de leurs propres soldats, qui les soupçonnaient d’être des espions lorsqu’ils parlaient en dialecte local, ou qui tentaient de leur prendre leurs abris ou leur nourriture. Selon les estimations, plus d’une centaine de civils soupçonnés à tort d’être des espions, auraient été exécutés par des soldats japonais6.


  La situation de l’armée japonaise n’est guère meilleure. Elle est retranchée dans un vaste réseau de galeries souterraines où elle tiendra durant deux mois, consciente qu’une victoire est quasiment impossible, avant de se replier à la hâte vers ses dernières positions au sud de l’île à la fin du mois de mai 1945.


  Guerre d’usure, perdue d’avance, la bataille d’Okinawa est destinée à retarder l’avancée des troupes américaines vers les îles principales du Japon. Elle marque donc aussi l’apogée des attaques des kamikazes. Celles-ci causent relativement peu de pertes – seules 13 % des missions atteignent leur cible – car les avions sont obsolètes et les pilotes inexpérimentés. Mais elles parviennent à démoraliser les soldats américains, au point que le sujet est interdit des conversations par leur commandement7.


  Les Américains enregistrent à Okinawa leur bilan humain le plus lourd de la guerre du Pacifique8, et un nombre particulièrement élevé de blessés par « stress des combats » – environ 15 000 cas ont été rapportés9.


  La conquête difficile d’Okinawa préfigure ce qui attend les soldats lors du débarquement sur les îles principales du Japon, planifié pour novembre 1945. L’état-major américain prévoit un nombre de victimes considérable10. L’influence de la bataille d’Okinawa dans le choix américain de recourir à la bombe atomique contre le japon, plutôt que d’organiser un débarquement dans les îles principales comme initialement prévu, est toujours l’objet de débats parmi les historiens. La résistance acharnée des Japonais lors de cette bataille de près de trois mois a très probablement contribué à cette décision11.


  * * *


  Mme Kiyoko Miyagi avait 14 ans lorsque les bombardements précédant le déclenchement de la bataille d’Okinawa ont commencé, en octobre 1944. Petite, les yeux clairs, très fine, elle en a 83 lorsque je la rencontre, chez elle, entourée de sa famille – sa fille, son gendre et son petit-fils –, avec qui elle habite. Elle rit souvent en évoquant ses souvenirs de la guerre.
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    Mme Miyagi.

  


  « J’avais 14 ans quand la guerre est arrivée à Okinawa. À l’époque, l’armée japonaise construisait un aéroport à Naha [la capitale de l’île d’Okinawa, ndla] et demandait à chaque famille d’envoyer quelqu’un pour participer à la construction12. Mes trois frères étaient partis à la guerre et nous n’étions plus que des femmes, moi, mes deux sœurs, ma mère qui avait 56 ans et ma grand-mère de 86 ans avec qui nous vivions. C’est ma mère qui devait partir, mais je n’ai pas voulu qu’elle y aille et je suis partie à sa place. Je participais donc à la construction de l’aéroport quand les avions américains sont arrivés. J’ai même eu le temps de voir la tête d’un pilote car ils volaient très très bas. Je me suis réfugiée de l’autre côté de la montagne et je me suis dit que j’allais mourir.


  Nous construisions un fossé pour l’aérodrome et c’est ce qui nous a permis de fuir. Ensuite j’ai pu rentrer chez moi. Ma mère avait entendu les nouvelles et pensait que j’étais morte. À ce moment-là, nous avons décidé de fuir.


  J’ai pris ma grand-mère sur mes épaules et nous nous sommes enfuies à pied de Naha à Futenma. Nous sommes parties la nuit et arrivées le matin. Quand nous sommes arrivées à Futenma, nous sommes allées chez une cousine qui habitait là-bas, mais ses parents étaient morts et elle avait perdu la tête. Il y avait un community center [sorte de maison des associations japonaise, ndla] avec une carte du monde et le drapeau japonais. Ma cousine s’est servie du drapeau comme papier hygiénique.


  Nous sommes vite parties et sommes rentrées à Naha. Nous y sommes arrivées le 10 octobre 1944, le jour des bombardements par l’armée américaine13. Notre maison était sur Kokusai Dori [l’avenue principale de Naha], mais désormais on voyait la mer depuis la maison : la ville n’était plus qu’un vaste champ. Nous avons retrouvé mon oncle qui travaillait à la Poste. J’ai remarqué du sang sur sa veste. C’était un doigt qui était tombé dans la poche de son uniforme ! (Elle rit). Après les bombardements, il y avait des corps partout autour de nous.


  Tout le monde essayait de partir vers les îles principales du Japon. Je devais monter sur le Tsushima Maru, le grand bateau qui a été torpillé par les Américains, mais finalement je ne l’ai pas pris car toute la famille ne pouvait pas venir14. Un de mes amis connaît quelqu’un qui a pris ce bateau et qui a survécu. Elle est restée trois jours en mer. Elle a trouvé une planche qui flottait, mais un adulte a essayé de la lui prendre. Elle a dû se battre pour la garder. Quand elle a été retrouvée, les secours l’ont attrapée par le bras mais elle était restée tellement longtemps dans l’eau que toute la peau est partie.


  Finalement j’ai réussi à fuir en février 1945 à bord d’un bateau qui était réservé à l’évacuation des fonctionnaires. C’était la panique, tout le monde essayait de monter et personne ne vérifiait les identités. Comme j’étais en retard, j’ai agrippé l’échelle, mais j’ai été obligée de redescendre. Il y avait encore des bagages sur le quai, qu’une grue amenait à bord, alors je me suis accrochée à la corde, et c’est comme ça que j’ai réussi à fuir avec ma famille.


  Cela nous a pris une semaine pour arriver à Kagoshima [sur l’île de Kyushu, au sud-ouest du Japon, ndla]. Le bateau avait reçu une torpille et il était tout de travers quand il est arrivé au port (elle rit et montre avec ses mains l’allure penchée du bateau). Pendant la semaine de voyage nous n’avons rien mangé. Tout le monde vomissait. Ma nièce m’a donné un onigiri [boulette de riz, ndla] mais il était plein de vers et j’ai vomi. J’étais affaiblie à force de ne rien manger. Quand le bateau a été torpillé, nous étions dans la cale. La mer a commencé à infiltrer le bateau et tout le monde est monté sur le pont. Ma grand-mère et moi étions trop faibles, nous ne pouvions pas bouger et nous sommes restées dans la cale. Ma mère et ma nièce nous ont dit au revoir et nous sommes restées toutes les deux. Nous pensions que nous allions mourir. À un moment, il y a eu une secousse et des caisses à côté de nous se sont brisées. Elles contenaient du lait en poudre et nous nous sommes servis. Ensuite le bateau a pu atteindre Kagoshima et nous avons été sauvées.


  À Kagoshima, on nous a donné l’ordre de partir en train à Oita toutes les quatre. Nous avons eu de la chance, nous avons été envoyées dans un ryokan [auberge japonaise, ndla] dans lequel nous avons pu travailler. Nous avons recommencé une vie normale, alors qu’Okinawa était dévastée. J’ai travaillé ensuite dans une usine de soie, puis dans un marché où je vendais du riz au noir. Nous transportions le riz depuis la gare dans le sac à dos de ma nièce. Nous avons fini par nous faire repérer par la police. Un jour, après avoir descendu le riz du train, ma mère m’a dit de marcher vite. Je lui ai répondu : « pourquoi veux-tu que je marche vite avec tout le riz que je porte ? ». C’est comme cela que la police nous a attrapées. Mais ils ont juste pris le riz.


  Après la guerre, en 1949, je suis revenue à Okinawa. J’avais 19 ans. Ma grand-mère n’a pas pu revenir. Elle est morte à Kyushu. Il n’y avait plus que des Américains sur l’île. À cette époque, Mac Arthur gouvernait le Japon et j’ai vu sa photo dans le journal, avec l’empereur. C’était la première fois que je le voyais mais j’ai eu un choc car Mac Arthur était plus grand que lui !


  Les champs avaient été rasés et il n’y avait plus rien à Okinawa. Nous avons habité dans un camp, sous des tentes qui faisaient la taille de cette pièce [le salon où nous sommes mesure entre 20 et 30 mètres carrés, ndla]. Nous étions quatre foyers à vivre là.


  J’ai commencé à travailler pour l’armée américaine. Je m’occupais du ravitaillement. Il y avait beaucoup de vols. Je me souviens d’un homme qui en distribuait à tout le monde dans le port où les Américains descendaient le ravitaillement, mais il a fini par se faire prendre. »


  Elle montre une photo au mur. Sa fille va la chercher : on y voit Mme Miyagi jeune, un gros sac chargé sur ses épaules. Elle a de longs cheveux noirs, une longue jupe et l’air solide sous son chargement. Derrière elle, un Américain décharge le conteneur. Elle poursuit :


  « J’ai été surprise de voir tous ces Américains quand je suis rentrée à Okinawa. Le Japon avait perdu la guerre mais je ne savais pas qu’il y aurait tous ces soldats. Tous les chemins de pierre étaient devenus de belles routes asphaltées. Les avions roulaient dessus. »


  Sa fille Noriko prend le relais. Elle est mariée à un Britannique. Nous poursuivons en anglais.


  « Ma mère m’a toujours raconté des histoires de la guerre. Parfois on est très surpris en les écoutant, mais tout le monde ici a quelque chose à dire sur cette période. La situation était la même pour tout le monde : les gens ne savaient pas quand ils allaient mourir, peut-être dans deux minutes. Beaucoup se cachaient dans les tombes pendant les bombardements, mais quand ils avaient trop soif ils étaient obligés de sortir. Ma mère était très jeune, d’une certaine façon c’était mieux pour elle car elle avait moins de soucis. »


  Comment a-t-elle vécu la présence américaine, l’arrivée des bases ?


  « Elle l’a accepté, ils avaient gagné la guerre. Mon père était américain. »


  Et vis-à-vis du Japon qui avait entraîné Okinawa dans cette guerre ? N’a-t-elle pas eu du ressentiment [Okinawa a été annexée par le Japon en 1879. L’île était autrefois un Royaume indépendant, sous influence chinoise] ?


  « Non, elle l’a accepté aussi. Elle pense que ce n’était pas la faute de l’empereur. »


  Pourquoi elle ne s’est jamais mariée ?


  « Elle devait prendre soin de la famille et trouver de la nourriture. Quand la guerre s’est arrêtée, la vie est revenue. Elle était trop occupée à trouver un emploi et à ramener de l’argent. »


  Sa mère reprend son récit :


  « Je travaillais pour les bases, d’abord au ravitaillement et ensuite pour le restaurant. La nourriture américaine était délicieuse. Les Américains mangeaient de la viande. Ils étaient forts. C’est pour cela que les Japonais ont perdu la guerre (Elle rit). »


  Comment étaient les relations entre les locaux et les Américains à l’époque ?


  « Les Américains étaient durs. Il n’y avait pas beaucoup d’échanges entre eux et nous. On ne se parlait pas beaucoup. Ils nous donnaient seulement des ordres dans le cadre du travail. »


  Noriko, la fille de Mme Miyagi, reprend la parole. Elle a 44 ans au moment de l’interview, son premier demi-frère 63 ans, son autre demi-frère est mort.


  « Le père de mon frère qui est décédé était ingénieur, il travaillait sur la base de Kadena. Ma mère est tombée enceinte de lui quand elle travaillait à Kadena mais ils n’étaient pas mariés. À ce moment-là, il a été rappelé aux États-Unis mais elle ne pouvait pas quitter Okinawa et laisser sa famille. Alors il est rentré aux États-Unis et elle est restée.


  Mon père, lui, était une sorte de médecin. Il travaillait à l’hôpital, c’est là que ma mère l’a rencontré. Il n’y avait pas assez de médecins à Okinawa à cette époque et il était chargé de former les locaux. Il travaillait à l’hôpital central de Naha. C’était un civil, pas un militaire. Ma mère était infirmière, mais elle n’avait pas le diplôme. À cette époque, tout le monde pouvait faire tous les métiers. »


  Combien de métiers différents a-t-elle exercés ?


  « Elle travaillait pour l’armée américaine, ils l’envoyaient en fonction des besoins. Elle a commencé par le blé, elle s’occupait de la mise en sac ; ensuite elle a été serveuse dans un restaurant, couturière, infirmière et, enfin, elle a ouvert son propre restaurant de soba [nouilles japonaises, ndla]. »


  En quelle année êtes-vous née ?


  « Je suis née en 1969. »


  Elle sort une boîte en fer qui contient des photos et des lettres. Elle en sort une photo de son père en train de faire du ski nautique.


  « Mon père aimait beaucoup ma mère. Il l’emmenait à Ishikawa Beach pour faire du ski nautique. Il s’était battu contre les Allemands pendant la guerre et avait été blessé. Il lui manquait une partie du bras. »


  Votre mère parlait anglais ?


  « Non, pas beaucoup. Aujourd’hui on les voit moins, mais à cette époque il y avait beaucoup d’Américains à Naha. Mon père allait souvent dans les clubs mais il faisait aussi beaucoup pour essayer d’aider ma mère. Elle prenait soin de mon frère, qui était un peu bizarre. Il avait dû quitter l’école au collège. Mon père a essayé de l’envoyer au lycée mais il n’a pas réussi. C’est mon père aussi qui a payé la maison de ma mère. Mais il l’a payée avec l’argent de l’entreprise. À cause de cela il a été envoyé à Saïgon, pendant la guerre du Vietnam. Ma mère avait toujours sa mère et elle avait 39 ans quand je suis née, elle ne pouvait pas partir. »


  Mme Miyagi intervient :


  « J’étais toujours occupée. Je travaillais. »


  Sa fille reprend :


  « Mon père lui a demandé de venir avec lui aux États-Unis mais elle n’a jamais pensé une seule seconde à quitter Okinawa. Une fois, elle lui avait promis de le retrouver à Tokyo mais elle n’y est pas allée. »


  Elle sort une coupure de journal.


  « Une fois adulte, j’ai essayé de retrouver mon père. J’avais même retrouvé dans le journal une photo du mariage de ma demi-sœur. J’ai toujours voulu rencontrer mon père et son autre famille mais je n’ai jamais pu.


  J’avais 3 ans quand mon père est parti. Je ne savais pas ce qui s’était passé ensuite. Je n’avais que les histoires positives que me racontait ma mère sur lui. J’ai grandi comme ça, juste avec ma mère, en étant moitié américaine. Ma mère a essayé de me rendre fière de ce que j’étais, elle me disait que j’étais exceptionnelle. À l’époque, à Naha, il n’y avait pas tellement d’enfants amérasiatiques. Mais ma mère était forte, elle m’a rendue fière.


  Quand j’ai eu 33 ans, mon petit ami de l’époque a retrouvé mon père. Il a pu parler à sa famille et il m’a raconté toute l’histoire. J’avais 17 ans quand mon père est mort. Il n’a jamais essayé de me retrouver. J’avais l’image de quelqu’un de très gentil, mais ce n’était peut-être pas le cas. »


  Pourquoi votre mère n’est pas allée au rendez-vous à Tokyo ?


  « Mon père a été blessé au Vietnam, et ma mère a appris qu’il avait une petite amie vietnamienne qui s’occupait de lui, alors elle n’a pas gardé le contact.


  Avec mon grand frère, nous sommes allés nous recueillir à Hawaï. C’est là que mon père avait été rapatrié après avoir été blessé, et c’est là qu’il est mort. Mon frère connaissait mon existence, il savait qu’il avait une sœur au Japon mais il ne savait pas où, donc il ne savait pas comment me contacter. Je l’ai rencontré longtemps après.


  Le fait que mon père soit mort quand j’avais 17 ans, a été difficile à digérer. »


  Parce qu’il n’a pas essayé de vous retrouver avant de mourir ?


  « Oui. »


  Les lettres qui sont dans la boîte, ce sont des lettres d’amour ?


  « Ça n’en a pas l’air. Elles parlent plutôt d’argent : combien veux-tu ? Ce genre de choses. »


  Combien de frères et sœurs avez-vous ?


  « Ma mère a eu 2 fils à Okinawa. Mon père a eu trois enfants avec son autre famille, deux filles et un garçon. »


  Elle a eu une vie difficile votre mère.
(Elle pose la question à sa mère)


  « Elle a été heureuse, elle n’a pas l’impression d’avoir eu une vie difficile. »


  Et pour vous, est-ce que cela a été difficile ?


  « J’ai accepté. J’ai compris l’histoire de ma mère. Elle n’a pas eu le choix, alors je respecte sa vie. Mon mari est un homme bon, il m’a acceptée, moi et ma famille. »


  Mme Miyagi intervient, visiblement énervée :


  « C’était la guerre, c’était difficile pour tout le monde. Les gens s’en fichaient un peu si on était mariés ou pas, et avec qui on avait des enfants. »


  Vous n’avez jamais regretté de ne pas vous marier ?
(Noriko traduit ma question et répond à sa place)


  « Elle n’a pas eu envie de se marier, il y avait trop de problèmes à Okinawa. Elle n’a pas eu le choix, elle ne pouvait pas laisser sa famille. La plupart des Américains pensaient au mariage mais elle, quand ils lui demandaient de l’épouser, cela lui faisait peur. Elle en avait trop vu, elle ne voulait pas se marier.


  Comme elle était la plus forte de la famille, depuis ses 14 ans elle s’occupait de tout le monde. Elle n’avait pas de temps pour elle. Parfois son histoire varie un peu, mais je ne l’ai jamais entendu dire qu’elle avait eu une vie difficile. »


  * * *


  
    


    
      1 – Source : Le Japon contemporain, sous la direction de Jean-Marie Bouissou, Fayard, Paris, 2007, p. 340.

    


    
      2 – Source : Resistant Islands : Okinawa Confronts Japan and the United States, Gavan Mc Cormack and Satoko Oka Norimatsu, Rowman & Littlefield Publishers, Lanham, 2012, p. 18.

    


    
      3 Source : Okinawa Prefectural Peace Memorial Museum, Okinawa Prefecture, April 1, 2000, p. 69.

    


    
      4 – Source : Resistant Islands, op. cit., p. 17 et p. 23, et Japan at War : An Oral History, Haruko Taya Cook and Theodore F. Cook, The New Press, New York, 1992, p. 354.

    


    
      5 – Source : The Battle of Okinawa, Ota Masahide, Takeda Printing Company, Nagoya, 1984, p. 14.

    


    
      6 – Source : Okinawa : cold war island, Chalmers Johnson, Japan Policy Research Institute, Cardiff, 1999, p. 30.

    


    
      7 – Voir The Battle of Okinawa, op.cit. p. 67, 142 et 143.

    


    
      8 – Les chiffres retenus pour les pertes côté américain sont généralement uniquement ceux de l’armée de terre (12 520 morts et 36 631 blessés). Si l’on prend en compte également les autres corps engagés dans la bataille (Marines et Navy), le nombre total des morts côté américain atteint 20 365 et le nombre total des blessés 55 213. Source : The War, Okinawa, PBS, James H. Willbanks, www.pbs.org.

    


    
      9 – Sources : The Battle of Okinawa, op.cit. p. 156 ; « Okinawa : the final great battle of World War II », Marine Corps Gazette, november 2012 et « Battle of Okinawa », Global Security, 7 mai 2011.

    


    
      10 – Voir « The atomic bomb and the end of World war II. A collection of primary sources », National Security Archive Electronic Briefing Book No 162. Edited by William Burr, August 5, 2005, Document 20 (« Minutes of the meeting held at the White House on Monday, 18 June 1945 at 15 : 30 »), et « Operation Downfall », PBS, www.pbs.org.

    


    
      11 – Voir « Okinawa, the battle, the bomb and the camera », John S. Reed, Prologue Magazine, summer 2005, Vol.37, No.2.

    


    
      12 – La mobilisation de la population locale, décrétée dès l’entrée en guerre du Japon contre la Chine en 1937, devient totale avec l’arrivée des forces japonaises de la 32e armée à Okinawa début 1944, et s’accélère après les bombardements d’octobre 1944 sur l’île. Voir Resistant Islands, op. cit., p. 23.

    


    
      13 – Lors du raid américain du 10 octobre 1944, de nombreuses infrastructures de l’île sont détruites (ports et aéroports). La capitale, Naha, est détruite à 90 %. 668 personnes sont tuées, et 758 blessées. Sources : Resistant Islands, op. cit., p. 18, et Okinawa Prefectural Peace Memorial Museum, Okinawa Prefecture, April 1, 2000, p. 50.

    


    
      14 – Le naufrage du Tsushima Maru est resté célèbre. Ce cargo, qui évacuait de nombreux écoliers d’Okinawa vers les îles principales en prévision des combats, a été torpillé par un sous-marin américain le 22 août 1944. Sur les 1788 passagers qu’il transportait, 1 418 sont morts. Voir : Resistant Islands, op. cit., p. 18.

    

  


  CHAPITRE 2

LA TERRE CONFISQUÉE


  Après la fin des hostilités, le 23 juin 1945, la vie recommence pour la population d’Okinawa dans les camps de réfugiés. Comme le reste du territoire japonais, Okinawa est, après la reddition du Japon le 15 août 1945, occupée par les États-Unis. Mais l’île est placée sous un régime d’occupation distinct, sous la responsabilité directe et unique des forces armées américaines.


  Dévastée par les combats, l’île n’intéresse guère les Américains dans les premières années qui suivent la fin de la guerre. Elle est surnommée « The Rock », et considérée alors comme un avant-poste isolé où l’on envoie les incompétents. Aux difficultés de l’après-guerre, viennent donc s’ajouter le crime et la corruption apportés par les soldats américains.


  Les forces d’occupation donnent la priorité aux transports, aux travaux de service public et au développement des bases militaires, plutôt qu’à l’agriculture. Les bases prises aux Japonais durant la bataille d’Okinawa sont étendues (Kadena, Yomitan, etc.) et s’ajoutent à celles construites par les Américains, comme par exemple la base de Futenma. Si bien qu’en 1949, les installations militaires américaines occupent 20 % des terres arables de l’île. Situées dans le centre et le sud, dans les zones les plus plates et hospitalières, elles occupent les terres agricoles et les anciens sites d’implantation des villages.


  Lorsque les habitants quittent les camps de réfugiés pour rentrer chez eux en avril 1946, beaucoup ne retrouvent donc plus leurs maisons ou leurs champs, à l’emplacement desquels se trouvent désormais de vastes zones militaires grillagées1. Ils n’obtiennent pas de compensation pour la réquisition de leurs terres, considérée comme un acte de guerre2.


  Privés d’une grande partie des terres agricoles, les locaux, qui étaient avant la guerre majoritairement des paysans, n’ont souvent pas d’autre choix que de travailler pour les bases. À la fin des années 1940, sur 127 000 résidents en âge de travailler, 42 000 ont des emplois liés aux bases militaires américaines, soit un foyer sur deux dans le centre de l’île et un foyer sur 2,5 dans le sud3.


  * * *


  Avant la guerre, M. Seiko Uehara habitait avec sa famille le hameau de Isa, sur lequel a été construite l’une des 32 bases de l’île, Camp Zukeran. Il a perdu dans la bataille d’Okinawa ses parents et l’une de ses sœurs. Du fait de la guerre, il n’a pas pu terminer ses études et a commencé à travailler comme cuisinier pour les bases américaines dès l’âge de 13 ans. Il a récemment supervisé la rédaction des Annales de Isa, dans lesquelles les habitants racontent comment ils ont perdu leurs terres au profit de la construction de la base. Je le rencontre au Community Center de Isa, où se retrouvent les personnes âgées pour discuter ou faire des activités.
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    M. Uehara

  


  À quoi ressemblait le paysage ici avant la construction des bases ?


  « Avant la guerre, le hameau de Isa où j’habitais était un endroit très joli. Il y avait des maisons séparées par de petites clôtures. Il faisait frais, ça ne ressemblait pas à un bloc de béton. Depuis Isa jusqu’à Hamby, il n’y avait que des champs et des rizières. 80 foyers habitaient là avant la guerre, cela faisait environ 300 personnes.


  À l’emplacement de la base de Futenma, il y avait aussi des champs et des maisons mais tout a été détruit pour construire la base. Il y avait de nombreux villages à l’endroit où se trouve maintenant Futenma. Ginowan était le plus grand hameau du centre d’Okinawa4.


  Tout a été intensément bombardé par l’armée américaine pendant la guerre puis tout a été brûlé quand ils ont débarqué. Leur stratégie consistait probablement à concentrer la population sur un seul endroit, donc ils brûlaient les champs. Ils ont laissé seulement quelques endroits pour que les gens se rassemblent, et c’est là qu’ils ont établi les camps.


  La localité de Isa a été construite sur la mer. Après la guerre, les terrains ont été pris par les bases. Beaucoup de propriétés font encore partie de la base. Les gens n’ont jamais récupéré leurs terres. C’est pourquoi l’un des propriétaires s’est dit qu’il fallait compiler un livre pour se souvenir. Ce livre a été publié cette année [2013, ndla]. La rédaction avait commencé en 2007. »


  Pouvez-vous raconter votre expérience de la guerre ?


  « Le 23 mars, l’armée américaine est arrivée avec des navires et a bombardé Okinawa. C’était le jour de la cérémonie de clôture dans mon collège mais je n’ai jamais été diplômé. J’étais en première année de collège à cette époque.


  Les bombardements ont duré pendant 9 jours. Je me cachais dans les grottes et dans les tombes5.


  Le 1er avril a eu lieu le débarquement dans la ville de Chatan. À partir de là, mes parents nous ont dit que cela ne servait à rien de se cacher, alors nous sommes partis vers le sud de l’île le 4 avril. L’armée avait déjà débarqué et on ne pouvait se déplacer que la nuit. Comme il faisait noir, l’armée ne savait pas si nous étions des soldats ou des civils et ils ont tiré sur ma famille. Beaucoup de gens disaient que c’était l’armée japonaise qui nous avait tiré dessus. Et en effet, j’ai entendu parler japonais avant les coups de feu.


  Mes parents et ma sœur sont morts. Mon père n’est pas mort sur le coup, il est décédé plus tard, des suites de ses blessures, mais je n’ai pas pu le retrouver. Mon grand frère et ma grande sœur sont partis se cacher ailleurs, dans une autre grotte.


  Ensuite, vers le 20 avril – je ne me rappelle pas exactement la date –, j’ai été fait prisonnier et je me suis retrouvé dans un camp. Certains civils ont réussi à aller jusque dans le sud, mais ce fut très dur pour eux.


  J’avais 13 ans au moment de la bataille. Je me suis retrouvé tout seul tout d’un coup. J’avais encore mon grand frère et ma grande sœur, c’est ce qui m’a permis de survivre. J’ai vécu avec ma sœur, sa famille et ses enfants. Mon grand frère, lui, était militaire, il est parti aux Philippines. Quand il est revenu, je suis allé vivre avec lui. »


  Aviez-vous raconté votre expérience de la guerre avant ce livre ?


  « C’est la première fois que j’accorde une interview. Après la guerre, on ne parlait pas de tout cela. Je savais que tout le monde avait eu une expérience douloureuse, pour certains pire que la mienne. Pour écrire le livre, j’ai recueilli différents témoignages. Au début personne ne parlait, puis quelqu’un a commencé.


  D’autres personnes plus âgées avaient déjà consigné leurs expériences à la mairie. Nous les avons utilisées aussi pour le livre. Les autres, probablement, n’avaient jamais raconté ce qu’ils avaient vécu. »


  Vous n’aviez même pas raconté cela à vos enfants ?


  « Je ne leur ai jamais parlé de mon histoire. Ce n’est pas joyeux à raconter. Et puis, quand c’est une histoire racontée on ne peut pas ressentir les mêmes choses. Ils auraient eu l’impression de regarder un film de guerre. Cela ne servait à rien de leur en parler, autant qu’ils lisent le livre. Parfois, cela m’arrivait quand même d’en parler un peu, par exemple quand il y avait un reportage sur la guerre du Vietnam. Je faisais de petites allusions. De toute façon, on ne pourra transmettre qu’un dixième du message. Il n’y a pas de photos et les corps n’ont jamais été retrouvés. »


  Qu’avez-vous ressenti à la fin de la guerre ? Aviez-vous du ressentiment, envers le Japon qui avait entraîné Okinawa dans cette guerre, envers les Américains qui occupaient l’île ?


  « J’avais du ressentiment, mais que pouvais-je faire tout seul ? On était obligés de se plier au vainqueur. L’environnement n’était pas fait pour que l’on s’oppose à cela.


  Et puis j’aurais eu du ressentiment envers qui ? Ce sont des pays qui sont à l’origine des guerres, pas des individus. C’est la guerre qui apporte cela mais on ne sait pas vers qui porter ce ressentiment. Ce n’est pas une erreur personnelle, mais l’erreur d’une nation entière. »


  Qu’avez-vous fait après la guerre ?


  « Juste après la guerre, la seule chose qu’il y avait à faire était de travailler pour les bases. Je travaillais dans les cuisines. Les relations n’étaient pas difficiles avec les militaires, il n’y avait pas de haine entre nous. On s’entendait bien. En un certain sens, l’armée américaine nous a un peu sauvés car il n’y avait rien à manger à Okinawa à ce moment-là.


  Mon grand regret est de n’avoir pas pu aller à l’école après la guerre. Ma sœur s’occupait déjà de moi, je ne pouvais pas lui demander d’aller à l’école.


  J’ai donc ressenti beaucoup de frustration car je voulais devenir professeur. Comme je n’ai pas pu, je me suis dit que j’allais garder en mémoire l’expérience de la guerre et essayer de reprendre ensuite l’école par moi-même.


  Je me suis marié à 20 ans et j’ai eu trois enfants. Tous les trois sont allés à l’université. J’ai attendu qu’ils aient terminé et j’ai repris mes études en 1981. J’avais 48 ans. »


  Aujourd’hui, souhaitez-vous le départ des bases ?


  « Oui, bien sûr, je souhaite leur départ. Pour ma génération, tant que les bases sont là, nous garderons cette impression que la guerre n’est pas terminée. Mais on ne peut pas revenir à la vie d’avant, on ne peut pas refaire des champs. Tant que les terres occupées par les bases ne sont pas restituées, tant qu’il y a l’alliance entre le Japon et les États-Unis, les Okinawaiens seront toujours victimes de cette alliance.


  C’est pour cela que ce livre représente beaucoup. C’est un projet de longue date. Il y avait 12 rédacteurs en tout. Je me suis retrouvé rédacteur en chef. Pour le rédiger, j’ai pris comme exemple le livre de la ville de Ginowan. Le contenu était complexe dans ce livre-là, nous avons voulu faire quelque chose de facile à comprendre, qui soit accessible aussi pour les enfants. »


  * * *


  
    


    
      1 – Dans les villes de Chatan, Ginowan et Yomitan par exemple, où ont été construites ou étendues différentes bases militaires par les États-Unis, respectivement 10 000, 13 000 et 16 000 résidents ont été évincés de leurs terres. La plupart d’entre eux étaient des fermiers qui cultivaient la patate douce, la canne à sucre et le riz. Voir Democracy Betrayed : Okinawa under US Occupation, Kensei Yoshida, Center for East Asian Studies, Western Washington University, 2002, p. 60 et 61.

    


    
      2 – Voir Democracy Betrayed, op. cit., p. 63.

    


    
      3 – Source : Democracy Betrayed, op. cit., p. 29.

    


    
      4 – La base de Futenma, qui doit être relocalisée au nord d’Okinawa, occupe actuellement 500 hectares au cœur de la ville de Ginowan, soit un quart de sa superficie. Située au centre de l’île, la ville de Ginowan était avant la guerre un important point de communication entre le nord et le sud d’Okinawa. Elle regroupait 5 villages et comptait, en 1944, une population de 12 994 habitants. Source : « Futenma : Tip of the Iceberg in Okinawa’s Agony », Yoshio Shimoji, Japan Focus, 24 octobre 2011.

    


    
      5 – Durant la bataille d’Okinawa, les habitants se sont cachés dans les tombes et dans les innombrables grottes naturelles de l’île, les gamas. Certaines grottes pouvaient accueillir plusieurs centaines de personnes, comme par exemple la grotte Abuchiragama, dans le village de Tamagusuku, qui mesurait 270 mètres de long et a accueilli plus de 600 personnes.

    

  


  CHAPITRE 3

RÉSISTANCES


  L’entrée de l’Asie dans la guerre froide donne lieu à une nouvelle extension des bases dans les années 1950. Pour répondre aux besoins de la guerre de Corée, de nouvelles terres sont réquisitionnées par les Américains, souvent par la force. Les habitants qui tentent de résister en faisant des sit-in devant leurs maisons sont expulsés par les armes et… les bulldozers. Début 1953, la part des terres agricoles de l’île principale occupée par des installations militaires américaines atteint 41 %1. Le nombre de déplacés pour la construction des bases atteint, dans les années 1950, 250 000 personnes, soit presque la moitié de la population de l’île2.


  En parallèle, l’accaparement de l’île par les États-Unis est formalisé par le traité de paix de San Francisco, signé en septembre 1951. Celui-ci met fin à l’occupation du Japon qui retrouve sa souveraineté après sept années d’occupation étrangère. Mais il perpétue celle d’Okinawa : le traité conserve aux Américains l’administration de l’île, sans limite dans le temps. Il prévoit que le Japon conserve une « souveraineté résiduelle » sur Okinawa, qui devient dans les faits un territoire sans État, où la population ne bénéficie ni de la citoyenneté américaine ni de la citoyenneté japonaise.


  Du fait des nouvelles réquisitions « sauvages » de terres, le mouvement pour la restitution d’Okinawa au Japon, né tout de suite après la fin de la guerre, prend de l’ampleur. À partir de 1952, suite à l’entrée en vigueur du traité de paix de San Francisco, les États-Unis acceptent de payer une compensation pour les terres qu’ils ont réquisitionnées. Mais ils proposent un loyer dérisoire – l’équivalent d’un dixième du prix d’un paquet de cigarettes par tsubo3. Moins de 2 % des propriétaires acceptent de signer ces contrats4.


  Suite à des mouvements massifs de protestation, le problème est résolu temporairement en 1958 : le gouvernement américain propose le doublement des loyers, leur révision tous les cinq ans, et la possibilité pour les propriétaires de choisir entre un bail quinquennal ou illimité5.


  La guerre du Vietnam vient renforcer le mécontentement de la population. L’extension des bases à Okinawa, désormais surnommée « Keystone of the Pacific », se poursuit et l’île devient l’une des principales bases arrière des opérations américaines au Vietnam. À la différence du reste du territoire japonais, où le traité de sécurité entre Japon et États-Unis, signé conjointement au traité de San Francisco, oblige ces derniers à consulter le Japon sur l’usage qui est fait de leurs bases dans l’archipel, les Américains ont toute latitude à Okinawa. L’île est utilisée pour le stockage d’armes chimiques et nucléaires6, la logistique, les entraînements et le transit des soldats de retour ou en partance vers le front. Elle est une plate-forme essentielle pour les États-Unis dans le conflit. Environ 50000 soldats sont basés dans l’île durant cette période7. En incluant les membres de leurs familles, environ 100 000 Américains sont stationnés dans l’île de façon plus ou moins permanente8.


  75 % de l’approvisionnement pour le conflit, notamment le carburant, la nourriture et les munitions, est acheminé via le port militaire de Naha, la capitale. Et à partir de 1968, les B52 qui bombardent intensément le Vietnam décollent de la base de Kadena, suscitant les protestations de la population locale9.


  Les bases emploient alors 50 000 locaux et représentent plus de 20 % de l’économie locale10. Ces années sont marquées par un véritable boom économique, mais aussi par le développement de vastes quartiers de divertissement aux abords des bases, par une forte hausse des crimes et accidents, et par de nombreuses grèves et manifestations de masse contre l’utilisation d’Okinawa pour les opérations au Vietnam, et plus généralement contre l’administration américaine de l’île11.


  La colère populaire est alimentée par les nombreuses frustrations endurées par les locaux depuis le début de l’occupation américaine : réquisition forcée de leurs terres, conditions discriminatoires pour les habitants employés sur les bases, justice clémente voire inexistante pour les Américains impliqués dans des crimes et accidents, restriction des libertés d’expression, de publication et de circulation, surpopulation, etc.12.


  Durant toute cette période, l’île est dans une situation de crise presque permanente. Une étincelle met le feu aux poudres en 1970, provoquant des émeutes dans la ville de Koza, à proximité de la base aérienne de Kadena. Durant la nuit du 19 au 20 décembre 1970, une voiture conduite par un Américain en état d’ivresse percute un habitant d’Okinawa. Ses blessures sont légères, mais l’incident provoque rapidement un attroupement de locaux en colère et dégénère en émeute. La foule s’en prend aux ressortissants américains, brûle leurs voitures et met le feu à des bâtiments administratifs de la base de Kadena. Les violences font 60 blessés parmi les Américains.


  Dans un contexte proche de l’insurrection, les gouvernements américains et japonais sont contraints de faire évoluer la situation. Après de difficiles négociations, le Premier ministre japonais Eisaku Sato et le président américain Richard Nixon annoncent la rétrocession d’Okinawa au Japon pour l’année 197213.


  * * *


  Moriteru Arasaki est un intellectuel local réputé. Originaire d’Okinawa et diplômé de la faculté de sociologie de l’Université de Tokyo, il a été président d’Okinawa University, une université privée de la capitale de l’île. Auteur de plusieurs livres de référence sur l’histoire moderne d’Okinawa, c’est aussi un militant anti-bases actif, à l’origine de plusieurs initiatives au moment des grands mouvements de lutte pour la restitution des terres dans les années 1970 et 1980. Il est aujourd’hui encore l’un des présidents de l’association qui rassemble les propriétaires opposés à la location de leurs terres aux bases américaines (Hitotsubo Hansen Jinushikai, ou Association des propriétaires fonciers opposés à la guerre).
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  M. Arasaki


  Pouvez-vous retracer les différents mouvements de lutte pour la terre qui ont eu lieu à Okinawa depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale ?


  « La première vague de réquisition des terres a eu lieu tout de suite après la guerre. La presque totalité des habitants d’Okinawa a été placée dans des camps temporaires. Quand ils ont été autorisés à rentrer chez eux, les bases s’étaient installées sur leurs terres. Ils n’ont donc eu d’autre choix que de travailler pour l’armée américaine. Les premières manifestations pour s’opposer à la réquisition des terres ont eu lieu dès 1946.


  À partir de 1951, Okinawa a été séparée du reste du Japon par le traité de paix de San Francisco et est devenue une colonie américaine, alors que le Japon devenait une nation démocratique et rejoignait la communauté internationale. Okinawa a donc aspiré à revenir sous administration japonaise, avec le slogan : « La Constitution japonaise pour Okinawa aussi ! ».


  Le traité de San Francisco a officiellement autorisé les États-Unis à rester à Okinawa de façon quasi définitive. Mais il a aussi impliqué la nécessité pour les Américains de payer un loyer pour les terres occupées par les bases. Les réquisitions ont continué après cela, mais l’opinion a exigé un loyer en contrepartie. Les Américains ont fini par accepter, mais ils versaient un loyer très faible, et certains propriétaires ont refusé de signer les contrats de location. Cela a été le début du problème des réquisitions de terres à Okinawa. Le mouvement a permis une augmentation des loyers et le problème a été mis de côté jusqu’à la fin des années 1950, sans qu’une solution permanente soit trouvée.


  L’opinion publique était très mécontente et c’est ce qui a conduit ensuite au mouvement pour la rétrocession au Japon. En parallèle, en 1965, les États-Unis ont débuté leur engagement dans la guerre du Vietnam. La plupart des troupes étaient envoyées depuis Okinawa et les habitants se sont joints aux manifestations internationales remettant en question la puissance militaire américaine. La rétrocession est devenue réalité en 1972. »


  De quelle façon a évolué la présence des bases américaines à Okinawa ?


  « Dès la fin des années 1950, les Marines stationnés dans les îles principales ont commencé à être transférés à Okinawa. Les bases ont été progressivement transférées depuis les îles principales du Japon où elles étaient concentrées, à Okinawa. Il est devenu clair pour la population qu’il s’agissait de discrimination, et qu’il y avait un mouvement consistant à masser toutes les troupes américaines du Japon à Okinawa. À la fin des années 70, 70 % des bases américaines se sont retrouvées concentrées à Okinawa. Avec la rétrocession, le Japon a adopté une politique de la « carotte et du bâton ». Il a augmenté six fois le niveau des loyers et a lancé des programmes de développement économique pour l’île. Il a ainsi pu contrôler l’opposition des citoyens aux bases américaines. L’opposition a continué, mais le niveau élevé des loyers a entraîné la division du mouvement.


  Avec la fin de la guerre froide dans les années 1990, les gens ont commencé à remettre en question la nécessité de la présence des bases et un nouveau mouvement d’opposition a émergé. Le viol de 1995 est devenu un symbole très important14. Les gens ont pensé : « nous n’avons pas besoin d’un traité de sécurité qui ne protège pas la sécurité d’une fillette ». Le Japon et les États-Unis ont donc été mis sous pression pour trouver une solution et ils ont promis le retour de la base aérienne de Futenma, et de 21 % des terres occupées par les bases à Okinawa15. »


  Quel a été votre rôle au sein du mouvement des propriétaires terriens opposés à la location de leurs terres aux bases américaines ?


  « L’Association des propriétaires fonciers opposés à la guerre (Hitotsubo Hansen Jinushikai), dont je suis aujourd’hui l’un des quatre présidents, est l’héritière d’une première association fondée en 1972, au moment de la rétrocession16. À partir de cette date, c’est le gouvernement japonais qui est devenu officiellement locataire des terres occupées par les bases. Une de ses armes pour faire taire les opposants après la rétrocession a été d’augmenter le prix des loyers. Il a payé 5 ou 6 fois ce que payaient les Américains. Les membres de l’association leur ont dit : « ce n’est pas un problème d’argent, on ne veut pas louer nos terres aux militaires ». Le gouvernement japonais a donc fait voter une loi pour les y obliger et il leur a ensuite mis la pression sous différentes formes.


  Le gouvernement les obligeait par exemple à prouver que le terrain qu’ils louaient aux bases était bien le leur. Ils devaient faire une déclaration à la mairie, à la préfecture, etc. Cela devenait de plus en plus compliqué.


  À cause de cela, les membres de l’association sont passés de 3 000 en 1972 à une centaine en 1982.


  Nous nous sommes rendu compte que l’association allait disparaître, et j’ai donc suggéré aux propriétaires de vendre leurs terres, par tsubo, de façon à augmenter le nombre de membres de l’association.


  1 000 personnes sont devenues propriétaires de cette façon et nous avons créé une nouvelle association, pour contrer le gouvernement japonais. Cela a permis d’augmenter le nombre de membres et d’attirer l’attention des médias. L’association a repris de la vigueur.


  Parmi les nouveaux propriétaires il y avait aussi des gens des îles principales du Japon. Sur 3 000 propriétaires dans l’association, il y en avait environ 2 500 à Okinawa et 500 sur les îles principales. Cela nous a permis d’avoir aussi une branche à Osaka et à Tokyo.


  Pour discréditer notre association, l’extrême-droite a publié dans son journal les noms et les fonctions des membres. Beaucoup sont sortis de l’association au moment de la publication de cette liste. Des personnes du ministère de la Défense sont allées voir les membres sur leur lieu de travail pour leur mettre la pression. Pour ceux qui avaient des positions importantes, ça les compromettait. »


  Pour quelles raisons vous êtes-vous engagé ?


  « Ce qui m’a motivé, ce sont les actes du gouvernement japonais. J’étais tellement énervé et écœuré, je me suis dit : il faut faire quelque chose pour contrer cela. »


  Où en est le mouvement aujourd’hui ?


  « Le mouvement continue. Le gouvernement japonais a changé beaucoup de lois, et nous sommes toujours en procès avec le ministère de la Défense et avec le gouvernement qui veut utiliser de force les terrains. Notre association est en train de s’affaiblir. Comme elle a été créée il y a plus de 30 ans par des gens de 30-40 ans, ils ont aujourd’hui 60-70 ans et pas mal d’entre eux sont décédés. Les terrains ont été beaucoup divisés, et il est difficile de suivre tous les propriétaires. L’association a donc moins de force aujourd’hui. Les enfants des membres se retrouvent avec de petites parcelles, ils ne savent même pas pourquoi ils sont propriétaires. »


  Les héritiers rejoignent-ils l’association ?


  « Ils ne font pas partie de l’association, mais ils commencent à adopter certains de nos procédés. Certains essaient par exemple de voir s’il est possible d’annuler les contrats avec le gouvernement japonais car il y a des Ospreys17 sur leurs terrains. Mais ils s’aperçoivent que leur avis n’est pas écouté. Nous les aidons, nous leur donnons des conseils et nous les soutenons dans leur action. Il y a de plus en plus de mouvements de ce type qui apparaissent. »


  Comment voyez-vous l’avenir d’Okinawa ? Les bases vont-elles disparaître ?


  « Un tiers des terres utilisées par les bases appartiennent à l’État japonais, un tiers à la préfecture d’Okinawa ou à des villes et villages, et un tiers à des propriétaires privés. Il existe des baux pour la location des terres aux bases, mais ces terres ne sont pas la propriété des Américains, ils devront donc les restituer un jour.


  Le gouvernement japonais est l’interlocuteur des Américains pour les terres louées aux bases, ainsi quand des terrains sont restitués, ils le sont d’abord au gouvernement et ensuite seulement aux propriétaires. Le processus de restitution prend donc beaucoup de temps, notamment aussi parce qu’il y a d’importants problèmes de pollution de la terre. »


  De quoi va dépendre le départ des bases ?


  « Toute réduction sera une question de pouvoir. Elle dépendra de la politique étrangère américaine, japonaise, et des relations diplomatiques entre les deux pays.


  Sur le plan domestique aux États-Unis, il y a aussi la question fiscale de la présence des bases à l’étranger. Cependant il est aisé pour les Américains de rester au Japon, c’est même le pays où leur présence est la plus facile à maintenir du fait que le Japon finance la majeure partie de la présence militaire américaine18. Cela dépendra donc aussi de la position du gouvernement japonais sur ce point. Il va falloir que le Japon se demande s’il veut arrêter de dépendre des États-Unis sur le plan diplomatique et se rapprocher de ses voisins. Il va devoir réfléchir à la façon de modifier la situation actuelle. »


  Les bases ont créé des emplois, et contribué au développement économique d’Okinawa. Pensez-vous qu’elles ont aussi représenté une opportunité pour l’île ?


  « Les bases ont eu davantage d’impact négatif que positif. Même si elles ont apporté une part de développement économique, c’était seulement dans le but qu’elles puissent mieux fonctionner. Et si l’on pense à la multiplication par six du loyer des terres, il s’agit seulement d’un bénéfice monétaire, pas d’un bénéfice pour la population, car cela détruit l’indépendance des gens et leur envie de travailler.


  Par exemple dans le village de Ginowan sur lequel a été construite la base de Futenma il y avait une mairie, une école et surtout des champs. Quand les gens sont sortis des camps après la guerre, on leur a dit : « vous pouvez reconstruire la ville autour des bases ». Mais ils ne pouvaient plus utiliser leurs terres.


  La plupart étaient des agriculteurs, et après cela ils ont commencé à travailler pour les bases, soit comme main-d’œuvre, soit dans la construction.


  Lorsque les terrains sont rendus, 30 ans après, ils ne vont pas se remettre à l’agriculture. Et quand ce sont leurs fils qui héritent, ils ne savent plus cultiver la terre. Lorsque les terrains sont restitués et sont développés, ils rapportent beaucoup plus que le simple loyer de la terre. La question à se poser n’est donc pas de savoir si les bases ont eu un impact positif ou négatif, mais ce qui se passera après leur départ. Il va falloir construire une structure industrielle à Okinawa. »


  * * *
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  CHAPITRE 4

MÉLANGES


  Dans les années 1950, l’USCAR (United States Civil Administration of the Ryukyu Islands)1, a introduit de nombreux projets économiques, politiques et culturels destinés à susciter des sentiments positifs à l’égard des Américains, et à « détacher » l’île du Japon en ravivant l’identité locale et le passé de royaume indépendant, le « Royaume des Ryukyus ».


  Les Américains ont créé en 1948 la Bank of the Ryukyus puis en 1954 la Ryukyu Electric Public Corporation et, en 1958, la Ryukyu Water Public Corporation. Ils ont également créé des centres culturels okinawais et américains, l’université des Ryukyus – encore aujourd’hui la principale université publique de l’île –, et ont restauré des monuments importants du patrimoine local, par exemple la porte du château de Shuri, ancienne résidence des souverains des Ryukyus. De nombreuses bourses d’étude aux États-Unis ont également été accordées aux locaux après la guerre.


  Dans l’immédiat après-guerre, les deux populations coexistent dans une société à deux vitesses, mais où les contacts sont nombreux2. Dans un premier temps, les mariages mixtes sont interdits par les autorités américaines. Ils sont finalement autorisés à mesure que le nombre d’enfants amérasiatiques augmente3.


  Les contacts entre locaux et Américains sont aujourd’hui beaucoup plus limités4. Les mariages mixtes sont peu nombreux, et les divorces fréquents5.


  Jusqu’au début des années 2000, les femmes et enfants issus de couples mixtes étaient souvent abandonnés et stigmatisés. Au début des années 2000, environ 4 000 enfants amérasiatiques avaient été abandonnés par des militaires américains à Okinawa6.


  Aujourd’hui, ils sont environ 250 à naître chaque année. Leur situation s’est améliorée mais ces enfants sont toujours confrontés à des problèmes, notamment de discrimination, de déficit éducatif ou à des difficultés économiques7.


  La majorité d’entre eux sont inscrits dans les écoles publiques, mais il arrive encore qu’ils y soient stigmatisés ou subissent de mauvais traitements.


  * * *


  L’Amerasian School of Okinawa (AASO) est une école spécifiquement dédiée aux enfants amérasiatiques. Les frais de scolarité y sont beaucoup moins élevés que dans les autres écoles internationales d’Okinawa : 31 000 yens par mois à l’école amérasiatique (environ 235 euros), contre 632 000 à 808 000 yens par an à l’Okinawa Christian School International (environ 4 787 à 6 120 euros), et de 11 552 à 26 305 dollars par an (environ 9 991 à 22 751 euros) dans les écoles du ministère de la Défense américain, pour les familles qui doivent acquitter les frais d’inscription8. L’école Amérasiatique accueille à l’heure actuelle environ 80 enfants, qui suivent un cursus bilingue, de l’école élémentaire au collège. Naomi Noiri, professeur de sociologie à l’Université des Ryukyus et responsable administrative de l’école, explique les difficultés auxquelles se heurtent encore ces enfants, mais aussi à quel point leur situation s’est améliorée. (Elle n’a pas souhaité que sa photo apparaisse).


  « L’école amérasiatique encourage les enfants à avoir une image positive d’eux-mêmes »


  Quand et comment l’école amérasiatique a-t-elle été créée ?


  « L’école amérasiatique a été créée en 1998 par cinq mères d’enfants qui allaient à l’Okinawa Christian School International (OCSI) à Yomitan. Les enfants étudiaient initialement à Urasoe, mais après que l’école ait été transférée à Yomitan ils sont tombés malades. Le nouveau site était fortement pollué par des ordures industrielles mais la préfecture a déclaré qu’il n’y avait pas de problèmes. Mme Thayer [la fondatrice de l’école amérasiatique, ndla] était pharmacienne et savait que c’était faux. Elle a donc décidé de retirer ses trois enfants de l’école. D’autres mères ont pris la même décision.


  Il n’existait qu’une école internationale à Okinawa, et les enfants ne voulaient pas aller à l’école publique parce qu’ils avaient l’habitude d’étudier en anglais. Les mères ont donc décidé de commencer à faire du « home schooling », (école à la maison), qui est très répandu aux États-Unis. Les médias locaux ont relaté leur action, et elles ont reçu beaucoup d’appels car de nombreux enfants avaient des problèmes.


  Au début, il y avait seulement un professeur américain pour le « home schooling », mais après quelques mois, des volontaires japonais, des femmes à la retraite qui étaient auparavant professeurs, se sont joints au groupe. C’est ainsi que cela a commencé.


  En 1999, l’école a été reconnue par le Conseil local pour l’éducation mais la préfecture et le gouvernement n’ont apporté aucun soutien financier au projet. En 2002, le gouvernement japonais a donné un financement pour la construction de l’immeuble dans lequel se trouve actuellement l’école. C’est la seule chose qu’il ait faite. Aujourd’hui la préfecture d’Okinawa paie le salaire de deux professeurs de japonais.


  Pour le gouvernement local, le problème des enfants amérasiatiques est lié à la condition féminine et à la paix, non à l’éducation. Par conséquent, il ne nous soutient pas beaucoup. En revanche, les organisations de promotion de l’égalité entre les sexes et les organisations pacifistes nous aident. Par exemple, la Fondation des femmes d’Okinawa paie le salaire de deux enseignants. L’école reçoit aussi des donations.


  Nos fonds proviennent essentiellement des frais d’inscription mensuels versés par les parents, ce qui représente 60 %. Les donations des entreprises et les donations individuelles représentent 20 % et le financement du gouvernement 10 à 20 %. En ce moment nous nous en sortons à peu près mais nous avons toujours des passages difficiles.


  Les frais de scolarité s’élèvent à 31 000 yens par mois, et 5 000 yens par mois pour les mères seules [environ 235 euros et 38 euros, ndla]. Nous aimerions que l’école soit gratuite car les écoles publiques le sont. Pour certains parents, choisir d’inscrire leurs enfants à l’école amérasiatique est difficile. Certaines mères seules sont obligées de travailler la nuit. Il nous manque aussi beaucoup de moyens techniques : des ordinateurs, des équipements pour le sport, des salles de science, etc. »


  Combien d’enfants l’école accueille-t-elle, et quelle est leur situation familiale ?


  « Quand Mme Thayer a commencé, l’école comptait seulement 13 enfants. Après quelques années, leur nombre est passé à 30, 40, 50, et aujourd’hui nous accueillons presque 80 élèves.


  50 % des enfants sont élevés par des mères seules9. Beaucoup sont revenues à Okinawa après un divorce aux États-Unis. Certaines reçoivent une pension de leur ex-partenaire, mais d’autres ont de sérieux problèmes financiers. Ce sont souvent les grands-parents qui prennent en charge l’enfant, ainsi, certains enfants amérasiatiques parlent bien le dialecte local. »


  Quelles sont les principales raisons pour lesquelles les enfants sont inscrits à l’école amérasiatique ?


  « La majorité des enfants amérasiatiques fréquentent les écoles locales et certains y sont très heureux. Ils ne sont pas nécessairement stigmatisés mais il y a quand même des cas difficiles. Je me souviens d’un élève amérasiatique ayant intégré notre école. Il avait deux sœurs. La plus âgée avait le type japonais et la plus jeune le type américain. Les autres enfants n’arrêtaient pas de lui demander s’ils étaient du même père ; son professeur lui disait : « tu parles anglais, ta mère doit être seule », ce genre de stéréotypes.


  La majorité des élèves arrivent aux niveaux intermédiaires, puis s’en vont. Beaucoup viennent d’écoles locales. Certains arrivent des États-Unis, d’autres des écoles qui se trouvent à l’intérieur des bases ou encore d’écoles dépendant du ministère de la Défense américain.


  La raison principale de leur transfert à l’école amérasiatique est la langue, l’apprentissage du japonais ou de l’anglais. Le cas le plus fréquent est lorsque les parents se rendent compte que leurs enfants deviennent des « bilingues négatifs », c’est-à-dire qu’ils peuvent comprendre mais sont incapables de parler. Il arrive aussi que certains enfants ne comprennent pas du tout la langue de leur père.


  Il y a beaucoup de diversité au sein des élèves. Certains sont des « latino amérasiatiques », des « afroamérasiatiques » ou des amérasiatiques d’origine coréenne. Certains parlent anglais mais parlent mal japonais, certains sont de langue maternelle japonaise mais ne parlent pas anglais…


  Une autre raison importante pour laquelle les enfants viennent chez nous est l’identité. Ce n’est pas la raison principale mais il peut y avoir des situations très difficiles, en particulier dans les niveaux supérieurs, pour ceux qui ne parlent pas anglais.


  Nous avons des élèves dont les mères étaient parties vivre aux États-Unis et sont revenues à Okinawa après leur divorce. Les enfants ne sont pas très heureux de venir vivre à Okinawa. Ils se sentent américains et veulent rentrer aux États-Unis. Il est donc très difficile de les encourager à parler japonais. Certains ne comprennent pas pourquoi leurs parents ont divorcé. Nous avons toujours plusieurs élèves dans ce cas, même si ce n’est pas la majorité.


  Les enfants afroamérasiatiques en particulier ont souvent des problèmes d’identité. Nous avons par exemple un enfant dont la mère est japonaise et le père afroaméricain. Les parents sont divorcés et la mère est revenue à Okinawa quand l’enfant avait un an. Il n’a aucun souvenir de son père ni des États-Unis. Cet enfant se sent japonais et okinawais mais il a les yeux et la peau noirs et les locaux l’observent et le traitent différemment à cause de cela. Il pose des questions à sa mère au sujet de la couleur de sa peau et lui a même demandé de lui acheter du savon pour nettoyer sa peau ! À l’école nous avons essayé de lui apprendre à être fier de lui-même. Après trois ou quatre mois, il a cessé de poser des questions sur sa couleur de peau et à parler de lui de façon négative.


  Parfois aussi, le problème peut être le ijime [harcèlement, ndla] ou des expériences négatives dans les écoles locales.


  De nombreux enfants sont aussi transférés depuis les écoles du ministère de la Défense américain après le départ à la retraite de leur père. Il y a plusieurs écoles de ce type à l’intérieur des bases mais seuls les enfants de militaires actifs y ont accès gratuitement. Lorsque les pères prennent leur retraite, la famille ne peut souvent plus payer les frais d’inscription qui sont très élevés.


  Enfin, certains parents préfèrent envoyer leurs enfants dans une école internationale car ils ne sont pas heureux dans les écoles du ministère de la Défense. Ce sont des écoles où les élèves sont très nombreux. Les écoles internationales sont plus petites. »


  Comment le curriculum est-il organisé ?


  « Le curriculum en anglais a une place plus importante car apprendre l’anglais est une réelle opportunité. Pourtant, beaucoup d’enfants ne l’utilisent qu’à l’école, en dehors ils s’expriment en japonais avec leurs voisins, et regardent la télévision japonaise, etc. Pour de nombreuses familles, le fait d’envoyer leurs enfants dans cette école est une opportunité de découvrir la culture américaine, c’est pourquoi le japonais est très limité dans leur enseignement. Au niveau élémentaire, 80 % des cours sont en anglais et sont dispensés par des enseignants américains. Seuls 20 % sont en japonais, dispensés par des professeurs japonais. Ensuite au collège, la proportion passe à 50 % de cours en anglais et 50 % en japonais car la plupart des élèves vont ensuite reprendre le cursus classique et intégrer un lycée local japonais. Ils doivent donc préparer l’examen d’entrée qui se fait en japonais. »


  Quels sont les objectifs éducatifs de l’école ?


  « Au sein de notre école, l’éducation est double. Nous ne sommes pas une école américaine et nous ne sommes pas non plus une école japonaise. Nous ne pouvons pas attendre que tous les étudiants soient parfaitement bilingues mais nous les encourageons à apprendre les deux langues, à s’intéresser aux deux cultures et à appréhender la diversité du monde moderne.


  Pour ces enfants, l’éducation est aussi liée à l’image d’eux-mêmes. Pour beaucoup de nos élèves, la migration de leur famille n’est pas leur choix et ils se sentent frustrés par la situation. Certains se sentent perdus car ils ont laissé derrière eux leurs amis et se retrouvent dans une société qui leur fait ressentir leur différence.


  Au Japon, les Coréens par exemple constituent une minorité importante mais s’ils portent un nom japonais, ils passent inaperçus. En ce qui concerne les enfants de l’école amérasiatique, les différences physiques sont évidentes et leur créent parfois des problèmes. Par exemple au moment des manifestations contre les Ospreys10, les voitures des Américains, qui sont reconnaissables parce qu’elles portent des plaques spéciales, étaient huées et l’un des enfants s’est entendu dire : « retourne aux États-Unis ».


  C’est très tendu pour ces enfants car leur vie est ici. Bien sûr, tous les habitants d’Okinawa ne se comportent pas ainsi mais ce type d’expérience négative est très fréquent. Il est assez rare qu’on leur dise de rentrer aux États-Unis mais au supermarché, par exemple, il y a toujours quelqu’un qui les dévisage. Les enfants ne comprennent pas pourquoi tout le monde les traite différemment alors qu’ils ont grandi ici. »


  Que leur dites-vous lorsqu’ils sont confrontés à ce type de problèmes ?


  « Nous leur demandons : « Es-tu heureux d’être amérasiatique ? » Beaucoup répondent qu’il y a des points positifs et des points négatifs, mais la proportion de points positifs est plus élevée.


  L’identité est faite de deux éléments : le premier est l’estime de soi car nous pouvons toujours choisir l’image que nous avons de nous-mêmes ; le second, ce sont les relations sociales. Cet aspect-là n’est pas sous notre contrôle. Si l’on est traité de façon négative, il est difficile de bien se comporter. L’école amérasiatique encourage les enfants à avoir une image positive d’eux-mêmes, même si la situation est parfois tendue.


  Les étudiants diplômés sont un très bon modèle pour eux. Dans leur vie quotidienne, ils voient Eddy [le fils de la fondatrice, qui travaille comme enseignant à l’école, ndla] utiliser aussi bien l’anglais que le japonais. Ils voient qu’ils peuvent travailler en tant que personne bilingue. Néanmoins beaucoup veulent partir, aux États-Unis ou dans un autre pays. »


  La façon dont sont perçus les enfants amérasiatiques dans la société japonaise s’est-elle améliorée depuis la création de l’école ?


  « En 1998 [lorsque l’école a ouvert, ndla], la situation n’était pas très bonne11. Les élèves étaient considérés comme « semilingues », c’est-à-dire ne parlant ni japonais ni anglais. Les femmes d’Okinawa qui choisissaient de se marier avec des soldats américains étaient stigmatisées. Il y avait beaucoup de stéréotypes.


  Aujourd’hui, le Japon compte beaucoup d’étudiants étrangers venant de Corée, de Chine, des Philippines et toutes les écoles doivent intégrer ces étudiants. L’école amérasiatique est souvent consultée sur ses méthodes d’enseignement du japonais aux élèves étrangers.


  Pour les femmes, la situation s’est également améliorée.


  Le terme amérasiatique vient de la guerre du Vietnam. Après la guerre, beaucoup d’enfants sont nés de père américain et de mère vietnamienne. Ces enfants aux yeux clairs étaient discriminés au Vietnam. Des groupes chrétiens et des journalistes se sont mobilisés pour les aider à partir. Une loi a finalement été votée pour les autoriser à émigrer aux États-Unis12. Beaucoup d’Américains pensent que ces enfants existent seulement au Vietnam mais, en réalité, ils existent aussi au Japon, aux Philippines, en Corée, en Thailande, au Laos et dans beaucoup d’autres pays.


  Dans les années 1970, un groupe d’avocats japonais a mené des recherches et a mis en évidence qu’il existait des discriminations sévères à l’encontre des ces enfants. Heureusement, la situation s’est beaucoup améliorée. Depuis l’année dernière, nous comptons notre premier étudiant amérasiatique diplômé de l’université. Si vous lui demandez le nombre de ses amis amérasiatiques dans le système scolaire, il diminue au lycée et il n’y en a aucun à l’université.


  Les problèmes économiques sont la principale cause de cette situation. Les divorces sont nombreux parmi les couples mixtes et beaucoup de femmes n’ont aucun soutien13. Il est donc très difficile pour elles de payer à leurs enfants des études supérieures. Les professeurs ont aussi parfois des préjugés pour ces élèves. Ils leur disent par exemple : « tu veux aller à l’université ? Es-tu sérieux ? » Au contraire, les professeurs devraient avoir de l’ambition pour ces enfants. L’image des enfants amérasiatiques a aussi changé dans les médias car tous réussissent à intégrer le lycée14.


  Même si la situation des enfants est bien meilleure que celle de la génération précédente, on déplore encore des discriminations et des violences physiques à leur égard, y compris à l’université. »


  * * *


  
    


    
      1 – L’USCAR est le gouvernement américain à Okinawa entre 1950 et 1972. Voir chapitre 3.

    


    
      2 – Voir Okinawa : Two Postwar Novellas, Oshiro Tatsuhiro and Higashi Mineo, Steve Rabson (trad.), Institute of East Asian Studies, University of California, Berkeley, 1989, p. 26, et Under occupation : Resistance and Struggle in a Militarised Asia-Pacific, Daniel Broudy, Peter Simpson, Makoto Arakaki, Cambridge Scholars Publishing, Newcastle, 2013, p. 49.

    


    
      3 – Voir Okinawa and the U.S. Military. Identity Making in the Age of Globalization, Masamichi S. Inoue, op.cit. p. 47.

    


    
      4 – Les contacts entre locaux et Américains sont aujourd’hui beaucoup moins nombreux du fait de la réduction des bases. Voir Under occupation : Resistance and Struggle in a Militarised Asia-Pacific, op.cit. p. 49 et « Okinawa : disparition et renaissance d’un département », Patrick Beillevaire, in Le Japon contemporain, sous la direction de Jean-Marie Bouissou, Fayard, Paris, 2007, p. 353. Par ailleurs, de façon à limiter le nombre de crimes et accidents, les militaires américains stationnés à Okinawa sont soumis à des restrictions de sorties de plus en plus sévères. Voir « Marines Tighten Liberty Card Policy on Okinawa », Stars and Stripes, April 12, 2008, et « Scholar Tries to Ease Okinawa’s US Pains », Japan Times, november 24, 2012.

    


    
      5 – Pour l’année 2016, 82 divorces entre Américains et Japonaises ont été recensés à Okinawa, soit un taux de divorce de 75,9 %. Source : Population census, Ministry of Internal Affairs and Communications, Japan, 2016.


      Voir aussi : « Amerasian Kids Get Short Shrift in Divorce Capital of Japan », Japan Times, 20 juillet 2000.

    


    
      6 – Source : « A Hard Life for Amerasian Children », New York Times, 23 juillet 2000.

    


    
      7 – Sur les difficultés d’accès à l’éducation des enfants amérasiatiques à Okinawa, voir Challenges to Japanese Education, Economics, Reform, and Human Rights, de June A. Gordon, Hidenori Fujita, Takehiko Kariya et Gerald Le Tendre, Teachers College Press, Columbia University, New York, 2009, p. 173.

    


    
      8 – Voir « School Year 2016-2017 Tuition Rates », Department of Defense Education Activity, Memorandum for Director, DODEA Europe, DODEA Pacific, DODEA Americas, April 26, 2016.

    


    
      9 – Ce chiffre a diminué. En 2000, 70 % des enfants inscrits à l’école amérasiatique étaient issus de foyers monoparentaux. Voir « A Hard Life for Amerasian Children », New York Times, July 23, 2000.

    


    
      10 – Nouveau type d’hélicoptère utilisé sur les bases américaines à Okinawa. Voir chapitre 3.

    


    
      11 – Voir Challenges to Japanese Education, Economics, Reform, and Human Rights, de June A. Gordon, Hidenori Fujita, Takehiko Kariya et Gerald Le Tendre, Teachers College Press, Columbia University, New York, 2009, p. 173 et p. 174.

    


    
      12 – L’Amerasian Act de 1982 autorise les enfants amérasiatiques originaires du Vietnam, du Laos, de Thailande, du Cambodge et de Corée du sud nés entre le 31 décembre 1950 et le 22 octobre 1982, d’un père ayant la citoyenneté américaine, à émigrer aux États-Unis. Voir « The forgotten Amerasians », New York Times, 27 mai 2013.

    


    
      13 – De nombreuses femmes ne parviennent pas à obtenir de pension alimentaire de leur ex-partenaire. Voir « A Hard Life for Amerasian Children », New York Times, July 23, 2000, et Minorities and Education in Multicultural Japan. An Interactive Perspective, Edited by Ryoko Tsuneyoshi, Kaori H. Okano, and Sarane Boocock, Routledge, 2011, p. 89.

    


    
      14 – En octobre 2013, au moment de l’entretien, sur 39 élèves sortant de l’école amérasiatique, la majorité a intégré des lycées polytechniques japonais. Un autre groupe important a été accepté dans des lycées du ministère de la Défense américain. Un élève a intégré une école internationale d’Okinawa, et un autre élève un lycée américain d’Okinawa.

    

  


  CHAPITRE 5

RÉSISTANCES ACTE II
L’APRÈS-GUERRE FROIDE


  La rétrocession d’Okinawa au Japon, qui prend effet le 15 mai 1972, s’avère décevante. Elle ne s’accompagne pas d’une réduction significative de la présence américaine comme l’avait espéré la population. En signe de protestation, le chef de l’exécutif du GRI (Government of the Ryukyu Islands)1, invité à Tokyo par le gouvernement central, refuse de participer à la cérémonie de signature de l’accord, le 17 juin 1971. Le jour même des célébrations, le 15 mai 1972, 100 000 personnes se réunissent à Okinawa pour dénoncer les termes de l’accord2. Comme lors de l’entrée en vigueur du traité de San Francisco le 28 avril 1952, le 15 mai 1972 restera pour beaucoup d’habitants « jour d’humiliation ».


  La rétrocession provoque en effet la fermeture de nombreuses bases autour de Tokyo, mais celles-ci sont partiellement redéployées à Okinawa. Alors que la présence américaine diminue dans le reste du territoire japonais, elle augmente dans l’île. Si bien que vers le milieu des années 1970, environ 75 % des bases américaines implantées au Japon se retrouvent concentrées à Okinawa3.


  La dénucléarisation, qui était l’une des trois demandes formulées par le mouvement pour le retour sous administration japonaise, quoiqu’officiellement annoncée, n’est pas réalisée non plus4.


  Pour contenir le mécontentement, le gouvernement central inonde l’île de subventions et de grands projets d’infrastructures tout au long des années 1970, 1980 et 1990. Les aides octroyées par Tokyo, qui avaient déjà progressivement augmenté dans les années 1960 (elles représentaient 20 % du budget du GRI en 1968), représentent aujourd’hui près de 40 % du PIB local, et constituent de loin la première source de revenus de l’île5.


  Devenu le bailleur des contrats de location des terres aux bases, le gouvernement central augmente aussi de façon spectaculaire les loyers : ils sont multipliés par 6 après la rétrocession et par 31 entre 1972 et 20116.


  Avec la rétrocession et la suppression des restrictions de circulation entre Okinawa et les îles principales, l’industrie touristique se développe et dépasse la part des revenus générés par les bases. La part du tourisme dans le PIB de la préfecture passe de 8 à 9,6 % entre 1972 et 2004, tandis que la part liée aux bases diminue dans le même temps de 15,6 à 5,3 %7.


  À la fin des années 1980, un seul des trois objectifs assignés à la rétrocession est – partiellement – réalisé : l’alignement du niveau de vie sur la métropole. Le revenu par habitant à Okinawa est passé de 60 à 74 % de la moyenne nationale entre 1972 et 1982, et les conditions de vie se sont nettement améliorées par rapport aux années d’occupation américaine8.


  Okinawa conserve cependant un certain retard par rapport aux autres préfectures japonaises, et un statut à part. Les sentiments ambivalents envers la métropole augmentent encore après la rétrocession, comme en témoignent les nombreux incidents qui ont lieu dans les années 1980. Le plus célèbre se produit en 1987 lorsqu’un commerçant de Yomitan, Shoichi Chibana, brûle le drapeau japonais alors qu’Okinawa accueille pour la première fois le meeting national d’athlétisme. Pour les Américains, Okinawa conserve son rôle de « Keystone of the Pacific », et devient véritablement le pilier de l’alliance militaire entre Japon et États-Unis.


  Les années 1990 sont marquées par un contexte de crise économique et par l’élection du gouverneur Masahide Ota. Ancien professeur à l’université des Ryukyus et ancien membre du « Blood iron corps », une unité de lycéens mobilisés durant la bataille d’Okinawa, Ota, élu en 1990, a fait campagne pour le retrait complet des bases et pour l’autonomie financière de l’île.


  Réélu en 1994, son deuxième mandat est marqué par un drame qui va, une nouvelle fois, mettre le feu aux poudres : le 4 septembre 1995, une collégienne de 12 ans est violée par trois Marines américains. Le crime déclenche le plus important mouvement de protestation dans l’île depuis la rétrocession9. Les habitants demandent une nouvelle réduction des bases américaines et la révision du statut spécial accordé aux militaires américains en cas de crimes, le SOFA10.


  La contestation est également nourrie par les déceptions de la population. La fin de la guerre froide, qui avait servi durant les 50 dernières années de justification à la présence des bases, ne se traduit que par une faible réduction de la présence américaine dans l’île. La restitution de 4 % des terres seulement est annoncée en 199011. Aux Philippines par exemple, les bases américaines sont fermées et les soldats stationnés dans le pays doivent quitter le territoire en 1992, suite à un vote du Sénat philippin refusant de ratifier le nouveau traité de sécurité et de coopération avec les États-Unis12. Les dirigeants japonais quant à eux ne remettent pas en cause l’alliance avec les États-Unis et la présence militaire américaine.


  La contestation de 1995 aboutit néanmoins à la promesse d’une réduction significative des forces américaines à Okinawa. Le SACO (Special Action Committee on Okinawa), un comité spécial nippo-américain créé en 1996, prévoit la restitution de onze terrains militaires situés dans le sud de l’île (soit 21 % des terres occupées), des efforts pour réduire les nuisances sonores et une amélioration de la pratique du SOFA13.


  Malgré ces promesses, ce rapport s’avère lui aussi décevant pour la population. Il prévoit notamment le remplacement de la base de Futenma, l’un des onze sites à restituer, par une nouvelle installation dans la baie de Henoko, au nord de l’île, perpétuant ainsi le poids de la présence américaine. Une condition préalable à la restitution de sept des onze installations désignées est en effet leur relocalisation, qui laisse présager qu’elles ne soient simplement déplacées ailleurs dans l’île14. Le SACO sera neanmoins suivi dix ans plus tard d’un autre accord, prévoyant cette fois le transfert de 9 000 Marines ainsi que des membres de leurs familles d’Okinawa vers d’autres sites du Pacifique15.


  * * *


  Mme Suzuyo Takazato a été l’une des figures des manifestations contre les bases américaines déclenchées en 1995 par le viol d’une jeune fille par trois Marines. Militante féministe de longue date, elle a travaillé de nombreuses années avec les anciennes prostituées d’Okinawa, d’abord comme bénévole puis comme assistante sociale, avant d’être élue à l’assemblée municipale de Naha, la capitale de l’île, durant 15 ans. Elle est aujourd’hui directrice de l’Okinawa Women Act Against Military Violence, une organisation qu’elle a co-fondée en 1995. C’est une petite femme souriante, au dynamisme communicatif.
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    Mme Takazato.

  


  Quel a été votre rôle lors des manifestations de 1995 ?


  « Le viol a eu lieu le 4 septembre. J’étais à Pékin à ce moment-là pour participer à la Conférence mondiale sur les femmes organisée par les Nations Unies. Lorsque nous sommes rentrées quelques jours plus tard, nous nous sommes dit qu’il fallait réagir sans perdre un instant et nous avons contacté d’autres groupes de femmes. Okinawa est un petit territoire et il y a de nombreux mouvements féministes, dont certains sont très anciens et bien organisés. À cette époque, j’étais membre de l’assemblée municipale de Naha. Nous nous sommes donc rassemblés dans le bureau du vice-gouverneur de la préfecture pour finaliser notre déclaration puis nous avons tenu une conférence de presse. Notre message était le suivant : cet incident n’est pas le premier et ne sera pas le dernier, il fait suite à une longue période de violence.


  Ensuite les 22, 23 et 24 septembre, les mouvements féministes ont organisé des manifestations. Nous avons demandé à la préfecture de créer de toute urgence une cellule de soutien pour les victimes d’abus sexuels, mais les choses évoluaient très lentement. Finalement nous avons lancé cela par nos propres moyens. Nous avons créé une structure d’écoute par téléphone en faisant appel à une psychiatre spécialiste de ce type de problèmes. La structure a ouvert le 25 octobre, et nous avons reçu notre premier appel le 25, à 7 heures du matin ! »


  Qu’avez-vous fait ensuite pour que le problème ne retombe pas dans l’oubli ?


  « La grande manifestation organisée par la préfecture a eu lieu le 21 octobre. À ce moment-là, certains politiciens à Tokyo ont déclaré : c’est le pic de colère mais la tension va retomber ensuite. En les entendant, nous nous sommes dit qu’il fallait nous organiser sans perdre une minute.


  Nous avons commencé par un sit-in devant la préfecture, une dizaine de jours après la manifestation. Nous avons monté deux grandes tentes pour créer un espace de discussion au-delà de l’incident, sur le problème de la violence infligée aux femmes par les soldats. Les tentes étaient ouvertes de 9 heures à 18 heures. Notre initiative était citoyenne, nous n’étions en relation avec aucun syndicat ou parti politique.


  Nous avions commencé à réfléchir à cela en préparant la Conférence de Pékin sur les femmes. Cette conférence a été une véritable plateforme pour réfléchir et agir. Lors de la Conférence de Vienne [sur les droits de l’homme, ndla] en 1993, un premier pas avait été franchi vers la reconnaissance des crimes sexuels envers les femmes en temps de guerre. À Pékin, nous sommes allées plus loin. Nous avons demandé la création d’une nouvelle catégorie de crimes de guerre : la présence militaire de long terme. Si l’on regarde la situation à Okinawa, elle n’est pas si différente d’une situation de guerre : nous sommes entourés de bases militaires dont la fonction est de préparer les soldats à se battre. Pourtant la guerre est terminée depuis plus de 50 ans.


  Comme notre réflexion était bien avancée, les choses sont allées vite. Après le sit-in, nous avons rassemblé tous les groupes de femmes les 5 et 8 novembre, et le 9, nous avons créé une nouvelle organisation, l’Okinawa Women Act Against Military Violence.


  En Japonais, le nom de notre mouvement signifie « action pour interdire les bases ». Derrière le mot « base », il y a le problème de l’espace et de la terre. Celui de la terre est la priorité. La seconde idée, ce sont les dégâts engendrés par les pratiques militaires, par la manière dont les soldats sont entraînés. Cela ne concerne pas seulement les bases mais l’institution militaire en elle-même, son fonctionnement. « Act against » suggère une réaction rapide, une action immédiate. Notre engagement a consisté à parler haut et fort contre la violence, à ne pas rester silencieux. Aujourd’hui certains étudiants trouvent parfois notre nom un peu agressif. »


  Quelles initiatives avez-vous menées pour faire connaître la situation d’Okinawa en dehors du Japon et lui donner une dimension plus globale ?


  « En 1995, le sommet de l’APEC [Asia Pacific Economic Cooperation, ndla] s’est tenu à Osaka. Le président Clinton devait venir mais il a annulé son voyage au Japon. Nous avons donc décidé d’aller aux États-Unis. En février 1996, nous avons organisé notre première « caravane de la paix » dans quatre destinations américaines : San Francisco, Washington, New York et Hawaï.


  Nous avons commencé par San Francisco parce qu’il y avait autrefois une vaste base militaire. Certaines zones du site sont encore fortement polluées. C’est un endroit où l’on peut observer les effets néfastes des bases sur l’environnement. À New York, nous sommes allées dans la classe du professeur Betty Reardon de l’Université Columbia16 et nous avons discuté avec ses étudiants. L’une des étudiantes, une Japonaise, a par la suite décidé de nous consacrer sa thèse. Ensuite nous nous sommes rendues à Princeton et à l’Université d’Hawaï.


  Durant ce voyage, nous avons organisé des rencontres avec les citoyens. Beaucoup n’avaient jamais entendu parler du viol de 1995, et nous ont reproché : « pourquoi ne parlez-vous pas de ce que les États-Unis ont fait de bien à Okinawa ? » Certains étaient même furieux. À l’Université d’Hawaï, un militaire qui avait été en poste à Okinawa est intervenu pour dire que les habitants d’Okinawa avaient peut-être beaucoup bénéficié de la présence des bases.


  Après les États-Unis, nous avons organisé une rencontre à Okinawa avec des groupes des Philippines, de Corée du Sud et des États-Unis en 1997 et un nouveau réseau a été formé, l’East Asian US Women Network Against Militarism. Nous avons ensuite organisé d’autres rencontres à Porto Rico, à Hawaï, et en 2009 à Guam, en raison de l’accord de redéploiement de l’armée américaine conclu en 200617. Ce rédeploiement ne signifie pas la réduction de la présence américaine comme on nous le présente. C’est au contraire une expansion, un renouvellement de la fonction des bases.


  Par la suite nous avons invité des habitants de Guam à Okinawa et nous nous sommes rendu compte que leur situation était très semblable à la nôtre. L’île a été colonisée [par l’Espagne, qui l’a ensuite cédée aux États-Unis en 1898, ndla], et les bases américaines qui sont présentes à Guam ont également été construites après la guerre. À la fin de la guerre, les habitants ont été regroupés dans des camps. Les Américains se sont approprié les terres qu’ils voulaient. Ils ont pris de riches parcelles. Lorsque la population a été autorisée à rentrer chez elle, les gens n’ont plus retrouvé leur maison. Ils ont dû vivre le long des clôtures.


  Nos histoires ont beaucoup de points communs, alors nous nous soutenons. Nous avons également des liens étroits avec les Philippines et la Corée du Sud qui ont aussi des expériences similaires. C’est la priorité. »


  Quelles sont vos priorités actuellement ?


  « Aujourd’hui notre principal centre d’intérêt est le pouvoir militaire, la façon dont nous dépendons de l’armée et la mentalité qu’acquièrent les soldats à travers leur formation et leur entraînement. C’est ce que nous appelons « la structure de la violence. » L’institution militaire et son organisation sont mal connues, elles devraient faire l’objet de davantage de recherches. D’après nous, le fait d’« utiliser » les gens est un élément central de l’institution militaire. Par exemple, les bases qui se trouvent à Okinawa sont destinées à la dissuasion, mais elles menacent et détruisent la vie des gens. C’est une contradiction.


  Nous invitons aussi des soldats qui ont combattu en Irak et qui souffrent de PTSD18 à parler de leurs problèmes et à raconter leur expérience.


  Une autre de nos missions est la mise au point de statistiques. En 1995, les journalistes qui sont venus à Okinawa nous ont demandés : « combien de crimes comme celui-là ont eu lieu, et où ? » Nous avons répondu qu’il y en avait eu beaucoup mais nous ne pouvions pas le prouver. La préfecture était très pauvre en statistiques sur les crimes sexuels. Il existe bien une section sur les problèmes relatifs aux bases, mais cela n’inclut pas les crimes sexuels. Nous avons accès à des données seulement depuis la rétrocession d’Okinawa au Japon [en 1972, ndla]. Avant cela, on ne disposait d’aucune statistique officielle. Nous essayons donc de constituer une base de données. Nous travaillons uniquement avec des sources écrites comme les journaux. Aux Philippines et en Corée du Sud, il y a aussi des groupes qui travaillent sur ces bases de données. »


  Comment la situation a-t-elle évolué à Okinawa depuis les années 1950 et la construction des bases ?


  « En 1950, c’était le chaos à Okinawa. La Guerre de Corée a commencé le 25 juin 1950. À cette époque, la violence envers les femmes était presque quotidienne. La société okinawaise est patriarcale à cause du confucianisme, les hommes et les femmes ne sont pas égaux. La violence était déjà très répandue, les autorités américaines n’ont donc pas eu de mal à créer des maisons closes aux abords des bases. De petites portions de terre ont été restituées pour cela.


  Pendant la guerre du Vietnam, la violence s’est davantage exercée sur les femmes que sur les hommes. De nombreuses femmes étaient étranglées, presque jusqu’à la mort. C’était à cause de la manière dont les combats se déroulaient, et aussi parce qu’à cette époque les soldats n’étaient pas volontaires.


  Avant la rétrocession, il n’y avait pas d’assurance maladie à Okinawa. Cela existait au Japon, mais pas ici. Alors, lorsque quelqu’un tombait malade dans une famille, les filles aînées étaient obligées de se prostituer pour garantir le paiement. La moyenne des dettes était de 200 dollars, mais parfois cela allait jusqu’à 700 dollars. Pour rembourser les dettes de leurs familles, ces femmes devaient travailler même lorsqu’elles étaient malades. Elles contractaient des maladies vénériennes. Pour empêcher qu’elles ne s’évadent, elles étaient surveillées. Quand elles étaient relâchées, elles étaient malades physiquement ou psychologiquement. Toutes les femmes qui ont dû se prostituer pendant la guerre du Vietnam ont la même histoire.


  À partir de la rétrocession au Japon, la loi japonaise de prévention de la prostitution est entrée en vigueur à Okinawa et les maisons closes sont devenues illégales19. Les prostituées ont pu consulter un médecin et certaines ont été immédiatement hospitalisées.


  Ensuite, les États-Unis ont modifié leur système de conscription. Le service militaire obligatoire a été supprimé et les soldats sont devenus volontaires20. À partir de là, ce sont les Américains les plus pauvres qui ont été recrutés comme soldats. Comme ils étaient pauvres et que le yen était fort, ils n’ont plus eu les moyens de se payer des prostituées. Ils ont donc commencé à essayer de rencontrer des femmes.


  Le nombre de crimes a diminué depuis, mais on ne connaît pas les chiffres réels. Les crimes se produisent souvent pendant les vacances ou l’Independance Day. Les soldats boivent, commettent des vols et attaquent les gens, par exemple des chauffeurs de taxi. Ce type de crimes a augmenté.


  Nous disposons de peu de données sur les crimes commis envers les femmes car il existe peu de traces écrites21 ; même maintenant, avec la mise en place de la permanence téléphonique deux jours par semaine. Nous avons une centaine d’appels par an, mais après avoir vu un médecin, les victimes ne veulent pas signaler le crime. »


  Est-ce que la majorité de ces crimes sont commis par le personnel des bases américaines ?


  « Non. Dans beaucoup de cas, il s’agit d’abus sexuels qui remontent à l’enfance et qui sont le fait de locaux. Le problème en ce qui concerne les crimes perpétrés par les Américains est que pendant longtemps ils ont eu lieu en toute impunité. En 1995, l’un des auteurs du viol aurait dit : « J’ai un ami qui a commis un viol et il n’a pas été arrêté. Même si nous sommes arrêtés, nous ne pourrons pas être identifiés. » Cette fois-là ils ont été arrêtés mais le personnel militaire américain au Japon est toujours protégé par un statut spécial. En cas de crime grave, le suspect peut être transféré à la police japonaise, mais cela dépend du bon vouloir des Américains. Ils peuvent refuser de le livrer à la police japonaise [avant sa mise en examen, ndla]22. Les États-Unis commencent néanmoins à s’attaquer au problème des violences sexuelles au sein de l’armée. En 2003-2004, ils ont mis en place une politique de tolérance zéro23. »


  Pensez-vous qu’un jour les bases militaires auront disparu d’Okinawa ?


  « Nous devons réfléchir aux moyens d’atteindre cet objectif. »


  Pouvez-vous raconter votre parcours ? Comment a débuté votre engagement dans les mouvements féministes ?


  « J’ai été membre de l’assemblée municipale de Naha pendant quinze ans, de 1989 à 2004. Depuis cette époque, je suis très active. J’ai par exemple organisé un réseau de femmes asiatiques avec les Philippines.


  Avant cela, j’ai passé dix ans à Tokyo, de 1970 à 1980. J’étais déjà membre de mouvements de libération des femmes asiatiques. À 35 ans, je me suis inscrite dans une école spécialisée dans l’assistance sociale et j’ai commencé à étudier les problèmes d’égalités hommes femmes. Après avoir obtenu mon diplôme, j’ai travaillé dans le tout premier refuge pour femmes créé au Japon. J’ai été pendant quatre ans conseillère téléphonique au sein du gouvernement local de Tokyo. C’est à ce moment-là que je me suis impliquée dans les activités de défense des femmes asiatiques.


  En 1981, je suis revenue à Okinawa avec le projet de travailler dans le secteur social. Pendant un an j’ai vécu sur mes allocations chômage, et j’ai été volontaire dans des refuges pour femmes. Chaque jour, pendant un an, j’ai rencontré de nombreuses femmes qui se sont prostituées pendant la guerre du Vietnam et qui sont aujourd’hui malades. J’ai écouté leurs histoires et j’en ai fait un livre24. J’ai ensuite travaillé pendant sept ans comme assistante sociale pour les femmes à Naha.


  Au moment du festival des femmes, nous nous sommes dit qu’il fallait envoyer quelqu’un à l’assemblée municipale de Naha, là où les choix politiques se font. Nous nous sommes donc organisées pour la campagne électorale, et nous avons gagné. C’était la première fois qu’un groupe citoyen, qui n’était lié à aucun parti politique ni à aucune grande famille, envoyait un représentant à l’assemblée. J’ai ensuite été réélue quatre fois.


  Le tout début de mon engagement remonte aux années 1966-1967. Je suis chrétienne et j’étais très active dans ma paroisse. Je me suis intéressée très tôt aux problèmes liés aux bases ; je collectais des coupures de presse sur Okinawa. À l’époque où j’étais directrice de l’organisation paroissiale, une femme est venue de Tokyo. Elle était membre du Mouvement des chrétiens japonais, et militait pour que la loi japonaise de prévention de la prostitution soit appliquée à Okinawa. À cette époque, Okinawa avait une sorte d’assemblée locale mais elle était sous contrôle américain. La loi de prévention de la prostitution a été soumise au vote mais elle a été rejetée. Cela a été ma première rencontre avec ce problème. J’étais chargée d’organiser l’emploi du temps de cette femme et je l’accompagnais à ses rendez-vous. Elle était très engagée et j’ai rencontré beaucoup de gens grâce à elle. »


  Pourquoi vous êtes-vous engagée ?


  « Lorsque j’étais assistante sociale j’ai rencontré beaucoup de femmes, certaines avaient le même âge que moi. Certaines de celles que j’avais rencontrées lorsque j’étais volontaire dans les refuges sont ensuite venues me voir dans mon bureau à Naha pour que je les aide à trouver du travail ou un logement. En écoutant leurs histoires, je me suis rendu compte qu’elles étaient très semblables. Ces femmes avaient failli être tuées, et elles étaient assises là, en face de moi. J’ai réalisé que leurs expériences n’étaient pas des tragédies personnelles mais qu’elles étaient très répandues. C’était l’expérience de la population d’Okinawa à cette époque. Ensuite en préparant la Conférence de Pékin, j’ai réalisé que cette violence n’était pas le fait d’un soldat en particulier mais qu’il s’agissait d’une violence structurelle, exercée par l’institution militaire.


  Aujourd’hui il y a tant de souffrance, et si peu de moyens d’y remédier. »


  * * *
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  CHAPITRE 6

UN AVENIR SANS LES BASES ?
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    Base américaine de Kadena.

  


  Depuis le plan du SACO en 1996, peu de choses ont changé. La relocalisation de la base de Futenma sur un autre site de l’île est toujours bloquée par l’opposition de la population, qui réclame sa fermeture pure et simple ; et sur les onze installations militaires qui devaient être restituées, seule une petite part l’a été1.


  Mais quoique lentement, la situation évolue vers une réduction de la présence américaine. Depuis la rétrocession d’Okinawa au Japon en 1972, 15 % de la superficie occupée par les bases américaines a été restituée2. La population américaine a par ailleurs diminué de moitié entre la rétrocession en 1972 et 2005, et représente actuellement environ 44 000 personnes, dont 23 000 militaires3. Elle devrait à nouveau être réduite, une fois réalisé le transfert des 9 000 Marines et de leurs proches vers d’autres sites du Pacifique.


  Dans le même temps, il est prévu d’augmenter le nombre de soldats japonais basés à Okinawa, mais de façon limitée4.


  Parmi les terres restituées par les États-Unis, certaines ont été transformées en complexe commercial (l’American Village dans la ville de Chatan) ou en quartier d’affaires (Omoromachi à Naha). Différentes études indiquent que la mise en valeur de ces terres a été bénéfique pour l’économie locale. Une étude a ainsi montré que l’American Village produit un bénéfice 215 fois plus élevé que le site qu’il remplace. Le nouveau quartier Omoromachi produirait quant à lui 16 fois plus de bénéfices que les logements des forces américaines qu’il a remplacés5.


  Le projet pour les parcelles qui doivent être restituées lors du déplacement de la base aérienne de Futenma sera vraisemblablement différent6. Le plan de redéveloppement doit au préalable obtenir l’accord des quelque 3 000 propriétaires privés qui possèdent l’essentiel des terres sur lesquelles elle a été construite7. Des vérifications concernant l’état du site sont également nécessaires8. Ainsi, même lorsque la terre a été restituée, la réalisation d’un nouveau projet nécessite souvent au moins une dizaine d’années.


  À Ginowan, malgré les blocages, les propriétaires se préparent à retrouver l’usage de leurs terres perdues lors de la construction de la base de Futenma, il y a plus de 70 ans9…


  * * *


  M. Shinichi Matayoshi est le président de l’Association des propriétaires de terrains militaires pour la ville de Ginowan (Ginowan City Military Landowners’Association), où est située la base de Futenma. Créée en 1972, l’association défend les droits des propriétaires en cas de litiges, et fait partie d’une fédération qui négocie chaque année avec le gouvernement japonais le niveau des loyers10. Elle s’occupe également du projet de restitution de la base de Futenma.
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    M. Matayoshi

  


  Quand et pour quelles raisons l’association a-t-elle été créée ?


  « Notre association a été créée en 1972, à l’occasion de la rétrocession d’Okinawa au Japon. Elle existait déjà sous une autre forme auparavant, et s’appelait le Comité des terres utilisées par l’armée dans la ville de Ginowan. Son but est de régler les litiges qui pourraient survenir sur les terres utilisées par l’armée et d’aider à ce que les propriétés fructifient. »


  Quand la première association a-t-elle été créée ?


  « La première association a été créée en 1953 pour régler les premiers problèmes : les maisons détruites, les champs ravagés. Beaucoup de propriétaires par exemple cultivaient la canne à sucre et la patate douce. L’association de l’époque traitait avec le gouvernement pour faire en sorte que les propriétaires soient bien indemnisés. C’était difficile car il fallait négocier avec le gouvernement des Ryukyus et le gouvernement japonais, qui envoyaient ensuite des délégués à Washington11. »


  Y avait-il beaucoup de litiges à cette époque ?


  « Oui. Le Japon avait perdu la guerre et l’armée américaine s’était emparée des terres de force. Il y avait des problèmes concernant les droits de propriété sur ces terres. L’armée payait aux propriétaires une petite rente, mais il y avait des problèmes de garantie de paiement, et des propriétés ou des champs avaient été détruits par les bulldozers. »


  Comment l’association a-t-elle évolué ensuite ?


  « Aujourd’hui, notre association représente les propriétaires [pour la ville de Ginowan, ndla], et fait partie d’une fédération, qui négocie collectivement avec le gouvernement japonais. Nous recensons 3 215 propriétaires de terres utilisées pour la base de Futenma, et 1 259 pour celle de Camp Zukeran.


  Au tout début, l’association représentait seulement un hameau. Par la suite, il a été décidé de créer une fédération, avec d’autres villages, ce qui a donné lieu à la fédération actuelle, Tochiren12. »


  Quel est le rôle de cette fédération ?


  « Tochiren s’occupe de la négociation des loyers auprès du gouvernement japonais. Elle négocie des loyers plus élevés chaque année, et chaque fois, la négociation est un succès.


  Il existe 24 associations comme la nôtre à Okinawa. Au total la fédération, Tochiren, regroupe 42 000 membres. La fédération représente environ 90 % des propriétaires de terres louées aux bases [à Okinawa, ndla]. Mais elle ne fait pas de politique. »


  Les loyers sont-ils les mêmes pour tous ?


  « Il existe trois organisations : Tochiren, le Hitotsubo Hansen Jinushikai13, et les agences immobilières, qui négocient de leur côté. La loi stipule que les loyers doivent être les mêmes pour tous. Les agences immobilières bénéficient donc des mêmes tarifs. La seule différence concerne les propriétaires membres de l’association Hitotsubo, qui sont opposés à la location de leurs terres aux bases. Ils touchent une indemnité mais chaque cas est étudié individuellement, selon la nature du terrain, s’il est constructible ou pas. Certains propriétaires touchent plus, d’autres moins. La différence est aussi qu’ils continuent à faire des procès au gouvernement et au ministère de la Défense pour obtenir que les terres soient restituées. Les loyers les plus élevés ont été atteints pendant la bulle immobilière, mais ils ne sont jamais descendus depuis.


  En général, les loyers augmentent de 1 % chaque année. Jusqu’à présent il y a eu 1 % d’augmentation et cette année [2013, ndla], 3,5 %. Les contrats sont établis pour 20 ans et cette année était la première d’un nouveau contrat. Nous avons donc renégocié, ce qui explique la différence. Le montant alloué dépend du budget du gouvernement japonais. Cette année, le budget alloué pour la totalité des membres a été de plus de 90 milliards de yens [Environ 76 millions d’euros, ndla]. Pour l’année prochaine, nous visons une augmentation de 4,2 %.


  Les terres situées au nord de la base de Futenma par exemple ont été développées et leur valeur est aujourd’hui plus importante que celle des terres sur lesquelles se trouve la base. Les propriétaires de ces dernières se sont donc plaints. D’après leurs recherches, les terres développées ont une valeur de 19 % plus importante. Les propriétaires ont donc demandé une augmentation de 19 %. Mais le gouvernement n’a pas assez de budget et n’a pas pu accorder cela. Ils espèrent que sur 20 ans, ils obtiendront ces 19 % d’augmentation. »


  La location des terres aux bases américaines est réputée lucrative. Combien touchent les membres de votre association en moyenne ? Est-ce leur revenu principal ?


  « Les 3 200 membres de notre association touchent en moyenne 2 millions de yens par an [environ 13 600 euros, ndla]. Certains vivent de cela, mais la plupart travaillaient. La majorité de nos membres a plus de 60 ans et est aujourd’hui à la retraite. Le revenu des bases constitue une rente pour eux et complète leur pension. Mais beaucoup sont en train de mourir. »


  Quelle est la superficie moyenne des terres et quel est leur statut ?


  « Pendant les 50 dernières années, beaucoup de terres ont été restituées à Okinawa. Malgré cela, du fait des héritages, le nombre de propriétaires augmente et la superficie des terres diminue. Par exemple, dans le cas de la base de Futenma, 39 % des terrains font moins de 500 m2. La plus petite parcelle fait 2,27 m2 et la plus grande 22 833 m2.


  En ce qui concerne Futenma toujours, les terrains sur lesquels a été construite la base sont détenus à une très large majorité – 93 % – par des propriétaires privés. 7 % des terrains seulement appartiennent au gouvernement japonais14. »


  Êtes-vous favorable à la restitution des terres occupées par les bases ?


  « Notre association s’occupe également de la restitution de Futenma et de Camp Zukeran. Elle n’est pas opposée aux bases et n’a jamais participé à des mouvements anti-bases, mais la présence militaire est gênante pour Okinawa.


  L’alliance [nippo-américaine, ndla] a décidé que les bases seraient ici, alors nous préférons faire en sorte que les gens touchent bien leur loyer, et que les parcelles soient tout de suite constructibles lorsqu’elles sont restituées. »


  Comment est organisé le redéveloppement des terres restituées ?


  « La première étape lorsqu’il y a restitution est de négocier pour savoir ce que l’on va construire, donc il faut commencer par créer un comité pour décider de cela. Jusqu’à maintenant, il fallait en moyenne quinze ans avant qu’un projet ne voie le jour ! Le problème est que jusqu’ici les restitutions ont eu lieu tout d’un coup, sans préparation et par conséquent l’on n’avait pas eu le temps de réfléchir à l’utilisation des terres rendues. Une nouvelle loi permet maintenant d’entrer sur une base quand on sait qu’elle va faire l’objet d’une restitution.


  C’est ce qui se passe à Futenma. Les choses devraient donc être plus rapides. Cela devrait prendre 7 ou 8 ans après la restitution. Mais tout dépend aussi des projets. S’ils sont petits, leur réalisation peut être rapide, mais les gros projets prennent plus longtemps.


  Le plus important est d’avoir un consensus entre tous les propriétaires15. C’est aussi l’une de nos missions. Par exemple, dans le cas de certaines terres restituées, la mise en œuvre du nouveau projet a été rapide, 8 ans seulement, car il y avait consensus. »


  Quels sont les projets pour le redéveloppement de la base de Futenma ?


  « Les jeunes ont une vision différente pour la restitution de Futenma. Ce ne sont pas de grosses différences, mais ils ont par exemple une vision plus internationale pour le futur. Certains veulent créer une ligne ferroviaire, d’autres des parcs. Aujourd’hui, les jeunes se préoccupent davantage de l’environnement.


  Mon rêve est que la base de Futenma soit restituée. J’ai 70 ans, donc je ne verrai pas la restitution. Mais c’est ce que je souhaite pour mes petits-enfants, pour qu’ils connaissent autre chose et puissent être indépendants, qu’ils ne vivent pas toujours avec les bases. »


  * * *


  
    


    
      1 – 5 des 11 sites annoncés par le rapport du SACO en 1996 avaient été restitués en 2012. Ils représentent seulement 845 hectares sur les 5 002 hectares annoncés.


      La plus grande partie des terres qui doivent être restituées se situe dans la Northern Training Area, et représente 3 987 hectares. La restitution de cette parcelle est conditionnée à la construction de 6 helipads sur une zone du site qui ne sera pas rendue, à Takae. De même que les travaux de remplacement de la base de Futenma à Henoko, les travaux de construction de ce nouveau site sont entravés par l’opposition d’une partie de la population locale. Sources : Measures Relating to the Stationing of US Forces in Japan, Ministry of Defense, 1er avril 2012 ; US Military Issues in Okinawa, Okinawa Prefectural Government, 2004 ; et « Okinawa protest erupt as U.S. helipad construction resumes », Japan Times, 22 juillet 2016.

    


    
      2 – À titre de comparaison, dans le reste du Japon, environ 60 % des terres ont été rendues. Source : Problems of US Military Bases in Okinawa, Japanese Communist Party, February 2000, p. 4.

    


    
      3 – Source : Le Japon contemporain, sous la direction de Jean-Marie Bouissou, Fayard, Paris, 2007, p. 353.

    


    
      4 – Les premiers membres des Forces d’auto-défense japonaises (FAD) ont été postés à Okinawa à partir de la rétrocession de l’île au Japon en 1972. Leur nombre est resté stable pendant longtemps : entre 1972 et 2011, il est passé de 6 000 à 6 300 hommes. Le Japon a néanmoins prévu d’augmenter d’un cinquième l’effectif des FAD basés en mer de Chine orientale pour les porter à 10 000 hommes. Sources : « Japan moves missile capable troops into remote island base as regional tension rise”, CNN, 17 mars 2023 ; “Japan opens SDF radar station on Yonaguni, near disputed islands”, Asahi Shimbun, March 28, 2016 ; Entretien de l’auteur, Military Base Affairs division, Okinawa Prefectural Government, mars 2011. Par ailleurs, la superficie occupée par les FAD à Okinawa a légèrement augmenté. Elle est passée de 166 hectares à 678 hectares entre 1972 et 2008. Source : Entretien de l’auteur, Military Base Affairs Division, Okinawa Prefectural Government, mars 2011.

    


    
      5 – Source : « Ready or not, Okinawa aims to wean itself off of military dollars », Stars and Stripes, August 20, 2011.

    


    
      6 – Voir Wide Area Framework for Site Utilization of the Former US Military Bases in Central and South Okinawa Urban Areas, Okinawa Prefectural Government, January 2013.

    


    
      7 – Dans le cas de la base de Futenma, 93 % des terres sont détenues par des propriétaires privés. Leur accord est par conséquent indispensable à la mise en œuvre des projets de redéveloppement prévus sur leurs parcelles. Les 7 % restants appartiennent à l’État.

    


    
      8 – Des problèmes de pollution se posent frequemment sur les sites anciennement utilisés par les bases américaines. Le Status of Forces Agreement (SOFA), qui réglemente la présence militaire américaine au Japon, prévoit que les États-Unis ne sont pas tenus de restituer les sites et infrastructures qu’ils ont utilisés dans leur état d’origine. Lorsqu’il y a restitution, la remise en état des sites est, si nécessaire, à la charge du Japon (Article IV). Voir www.mofa.go.jp.

    


    
      9 – La base aérienne de Futenma avait été construite par les Américains après leur conquête d’Okinawa. Elle devait servir au transport des troupes, du matériel et des munitions en vue de l’invasion des îles principales du Japon (Opération Downfall), qui n’eut finalement jamais lieu.

    


    
      10 – Depuis la rétrocession d’Okinawa au japon en 1972, c’est le gouvernement japonais qui paie les loyers des terres utilisées par les bases (Voir chapitre 5).

    


    
      11 – Avant sa rétrocession au Japon en 1972, Okinawa était séparée du reste du territoire japonais et administrée par les États-Unis. À partir de 1952, l’île est dotée d’un gouvernement local – appelé Government of the Ryukyu Islands (GRI), placé sous l’autorité de l’administration américaine. Les États-Unis sont alors responsables du paiement des loyers pour les terres réquisitionnées par leurs bases. Le paiement des loyers n’est mis en place qu’à partir de 1952 (Voir chapitres 2 et 3).

    


    
      12 – Tochiren est la fédération qui regroupe au niveau préfectoral les associations locales de « propriétaires de terrains militaires » (en anglais : Federation of Landowners Association of land used for Military Purposes). Voir www.okinawa-tochiren.jp.

    


    
      13 – Voir chapitre 3.

    


    
      14 – La proportion de terres détenues par des propriétaires privés est particulièrement élevée dans le cas de la base de Futenma (93 %). Globalement, la proportion de terres sur lesquelles sont situées des bases américaines appartenant à des propriétaires privés est plus importante dans la préfecture d’Okinawa que dans le reste du Japon. Elle est de 33 % dans la préfecture d’Okinawa, contre 13 % pour l’ensemble des autres préfectures japonaises. C’est l’une des raisons pour lesquelles les problèmes posés par la présence des bases américaines sont majorés à Okinawa. Source : Japan’s International Relations : Politics, Economics and Security, Glenn D. Hook, Julie Gilson, Christopher W. Hugues, Hugo Dobson, Routledge, Oxon, 2012, p. 148.

    


    
      15 – Voir notes 7 et 14.

    

  


  Conclusion


  Les évolutions prévues à Okinawa s’inscrivent dans un mouvement plus vaste de réorganisation de la présence militaire américaine en Asie-Pacifique. Selon le plan adopté par le Japon et les États-Unis en 2006, 9 000 Marines d’Okinawa doivent être redéployés vers Guam, l’Australie, Hawai et les États-Unis continentaux. Régulièrement reportée du fait des blocages, la réalisation de ces mouvements doit être menée à bien d’ici 2026.


  * * *


  Pourquoi cette réorganisation ? Depuis la fin de la guerre froide, les États-Unis réduisent leurs troupes fixes à l’étranger. Ils les remplacent partiellement par des troupes en rotation, et s’appuient de plus en plus sur les forces armées et les infrastructures de leurs partenaires. L’objectif est de réduire les coûts et les problèmes liés à la présence de troupes américaines à l’étranger, tout en disposant de forces rapidement déployables.


  D’un paradigme de guerre froide consistant à masser des forces en des points fixes à des fins de dissuasion, la stratégie américaine évolue vers le développement d’une capacité de projection rapide, dans un contexte marqué par « l’incertitude ». La présence militaire américaine étant souvent contestée, il s’agit aussi de la pérenniser en la faisant plus discrète et en l’affectant à des territoires où elle sera politiquement acceptée1.


  L’objectif est aussi pour les États-Unis de faire contrepoids à l’influence croissante de la Chine dans la région. En novembre 2011, l’administration Obama a annoncé une évolution significative de la politique étrangère américaine en direction de la région Asie-Pacifique. Cette politique dite du « pivot », ou « rééquilibrage », prévoit notamment de renforcer les alliances des États-Unis avec leurs partenaires traditionnels, et de développer de nouvelles coopérations militaires, notamment l’accès à des ports et infrastructures avec d’autres pays de la région2.


  Ce basculement vers l’Asie est justifié par le fait qu’elle est le futur pôle de la croissance mondiale. Il vise aussi à « contenir » la Chine, qui affirme notamment ses revendications territoriales en mer de Chine orientale et méridionale.


  Ces revendications la placent en situation de conflit larvé avec de nombreux pays de la région : Japon, Vietnam, Malaisie, Taïwan, Philippines, Brunei, et Indonésie3. La plupart de ces pays accueillent donc favorablement le retour américain en Asie-Pacifique (auparavant les États-Unis n’étaient pas les bienvenus).


  Se justifiant de faire face à une politique chinoise expansionniste, les États-Unis sont à l’initiative de la création d’alliances multiples dans la région, comme par exemple le Quadrilateral Security Dialogue (QSD, ou Quad) avec l’Inde, l’Australie et le Japon. Ce quatuor est une réponse au développement rapide de la puissance militaire de la Chine. La diplomatie chinoise a dénoncé cette alliance, la qualifiant d’« OTAN asiatique »4.


  * * *


  La stratégie militaire des États-Unis est au service de leurs intérêts économiques dans la région. Sous la présidence Obama, ils avaient tenté de rallier les pays de l’Asie-Pacifique à leur projet de zone de libre-échange, ou TPP (Trans-pacific partnership). Le président Trump a dès son arrivée retiré les États-Unis de l’accord. Son successeur Joe Biden a finalement concrétisé le projet sous la forme d’un simple partenariat commercial, le cadre économique pour l’Indo-Pacifique (Indo-Pacific Economic Framework, IPEF). Celui-ci comprend 13 pays représentant 40 % du produit intérieur brut mondial. Ce nouveau partenariat, qui n’inclut pas la Chine, vise à renforcer l’influence économique américaine dans la région et à s’affranchir à terme des chaînes d’approvisionnement chinoises5.


  L’influence économique des États-Unis dans la région a en effet tendance à décliner au profit de la Chine. Les États-Unis craignent donc que la Chine n’impose ses propres règles en matière de commerce international, et ne limite l’accès des entreprises américaines aux marchés asiatiques. « Si nous n’écrivons pas ces règles économiques dans la région, la Chine le fera », avait résumé Barack Obama pour défendre le TPP. Il s’agit d’écrire « les nouvelles règles pour l’économie du XXIe siècle », a repris Joe Biden6.


  La Chine, qui n’apprécie pas de se voir « contenir » par Washington, est à l’initiative d’un vaste accord multilatéral concurrent : le Partenariat économique régional global (RCEP). Entré en vigueur le 1er janvier 2022, cet accord, qui n’inclut pas les États-Unis, crée de fait la plus grande zone de libre-échange au monde.


  Pékin développe également son réseau de bases militaires, via des constructions sur les îles contestées en mer de Chine méridionale, et via la stratégie du « collier de perles », qui consiste à constituer un réseau de points d’appui militaires, de Shanghai au Golfe arabo-persique, pour sécuriser ses approvisionnements énergétiques7. Pour de nombreux analystes, la situation évoque une nouvelle guerre froide entre Chine et États-Unis. Le budget militaire chinois arrive certes au deuxième rang mondial, mais il reste très en dessous du budget militaire américain : 293 milliards de dollars de dépenses militaires chinoises en 2021, contre 801 milliards de dollars pour les États-Unis8. Les États-Unis conservent également une large avance technologique.


  La parité militaire entre les deux puissances est toutefois prévue pour 2040. « Dans la décennie à venir, les États-Unis doivent donc trancher ce débat : veulent-ils ou non continuer à être le gendarme ? Et quelle attitude doivent-ils avoir avec la nouvelle superpuissance chinoise ? Et ce débat occupera les prochains présidents américains », indique une note publiée par le CERI (Centre de recherche international) de Sciences Po en janvier 20209.


  * * *


  Au sein de ces mouvements de fond, quel avenir se profile pour les bases d’Okinawa ? L’île restera-t-elle « Keystone of the Pacific » après les transformations prévues par l’accord de 2006 ? Vraisemblablement oui. Selon le plan actuel, Okinawa conservera le plus grand nombre de Marines dans la région (10 000 après le transfert), soit plus qu’à Hawaï (8 800 après le transfert), et plus qu’à Guam (5 000 après le transfert)10.
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    Base américaine de Futenma.

  


  La raison est historique, mais aussi liée à la localisation privilégiée d’Okinawa dans la région. Le Pacifique est en effet caractérisé par la « tyrannie des distances », selon l’expression des stratèges américains. Or, Okinawa est située à un carrefour entre Asie de l’Est et Asie du Sud-Est, à proximité immédiate des différents points de tension régionaux (voir carte 1). Guam est en revanche à au moins 2 jours de Manille par mer, Honolulu à au moins 6 jours, Seattle à 8 jours et San Diego à 9 jours.


  Les Marines, qui représentent une large majorité des troupes américaines stationnées à Okinawa (75,4 %), sont la force expéditionnaire la plus rapidement déployable. Le complexe militaire d’Okinawa fera ainsi partie des bases avancées du nouveau dispositif stratégique américain, en train de se mettre en place dans la région. Outre leur rôle de dissuasion face à la Chine et à la Corée du Nord, les bases d’Okinawa seront utilisées pour la projection globale de troupes américaines, en particulier dans l’océan Indien et au Moyen-Orient11.


  Guam, où le nombre de bases augmente depuis la fin de la guerre froide, est amenée à devenir un hub stratégique majeur. Hawaï, où le nombre de bases a également augmenté depuis 1991, et qui est à la fois le quartier général des Forces américaines dans le Pacifique (USPACOM) et des Marines américains dans le Pacifique (MARFORPAC), accueillera des « fonctions support ». En complément, des îles allant de Guam et des Mariannes du Nord à Hawaï seront utilisées pour le prépositionnement et l’entraînement de troupes12.


  * * *


  Les bases d’Okinawa vont-elles continuer à être réduites ? Cela dépendra de l’évolution de la situation dans la région, mais aussi des évolutions politiques au Japon et aux États-Unis. Pour l’heure, l’alliance militaire nippo-américaine a été régulièrement renforcée depuis la signature du traité de sécurité entre les deux pays en 1951.


  Les lois de sécurité votées au Japon en septembre 2015 accentuent encore l’inclusion du pays dans le dispositif sécuritaire américain. L’utilisation conjointe des bases entre forces américaines et japonaises se développe également. Ainsi les nouvelles infrastructures à Guam et dans les Mariannes du Nord, financées pour partie par le Japon, pourront être utilisées par celui-ci13.


  « Pour le gouvernement japonais, les bases sont une garantie de l’engagement américain à leurs côtés. Il souhaite les limiter, mais n’est pas favorable à une réduction forte. Il est plutôt demandeur de plus de garanties et de réassurance », nous a expliqué Céline Pajon, spécialiste du Japon à l’Institut français des relations internationales (IFRI)14.


  Côté américain, l’alliance avec le Japon reste le principal point d’appui du dispositif sécuritaire en Asie, et un moyen de mettre en place la politique du pivot à moindre coût. Pour autant, le débat sur les bases militaires à l’étranger a pris de l’ampleur aux États-Unis depuis la crise économique et financière de 2008-2009 et les coupes budgétaires imposées au Pentagone.


  Il porte avant tout sur leur utilité, et sur leur coût. Au Japon, où le pays hôte finance pourtant de 50 à 75 % de leur coût de fonctionnement, le maintien des 109 bases est estimé coûter plus d’un milliard de dollars par an aux contribuables américains15.


  Pour certains analystes comme David Vine, spécialiste de la question des bases, les installations militaires américaines à l’étranger ne sont tout simplement pas nécessaires. Dans son livre Base Nation, ce professeur d’anthropologie politique à l’American University cite des études menées par le Pentagone qui montrent que désormais, du fait des évolutions technologiques, les troupes peuvent être déplacées aussi rapidement depuis les États-Unis continentaux que depuis les bases à l’étranger16.


  Ce chercheur montre que les innovations technologiques, les problèmes de coût, ainsi que les oppositions suscitées par la présence militaire américaine un peu partout dans le monde orientent la stratégie américaine vers le maintien de quelques grandes bases et le développement de nouvelles bases, plus petites, réparties dans plus de pays, et implantées dans des États économiquement et politiquement faibles, ayant des législations environnementales peu contraignantes. Ce nouveau type de bases, baptisées « Lily pads » ou « Cooperative security locations », servira de points d’appui, pour prépositionner des troupes et du matériel17.


  Okinawa fera vraisemblablement partie des quelques grandes bases qui resteront. « Je pense que les Marines et l’US Air Force en particulier veulent conserver des bases majeures à Okinawa sur le long terme », explique pour sa part David Vine. « À un certain moment, il se pourrait que les décideurs au sein des forces armées américaines considèrent, comme certains analystes militaires, que les bases d’Okinawa sont trop proches de l’Asie continentale pour avoir une utilité stratégique, du fait de la portée croissante des missiles nord-coréens et chinois, de la colère qu’engendrent les bases localement, et de l’ensemble d’installations militaires déjà très vaste dont disposent les États-Unis à Guam, en Californie, et ailleurs dans le Pacifique »18.


  Pour Masaaki Gabe, professeur de relations internationales à l’Université des Ryukyus à Okinawa, il s’agit avant tout d’un choix politique de la part du pays hôte. « L’obstacle principal à une évolution de la situation d’Okinawa est le Japon. Les décisions sont prises aux États-Unis, mais si le Japon disait quelque chose les États-Unis seraient obligés de réagir », souligne-t-il19.


  L’alliance avec les États-Unis a permis au Japon de maintenir un budget de défense restreint depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, aux environs de 1 % de son PIB. Toutefois la donne est en train de changer. L’Archipel prévoit en effet de doubler ses dépenses militaires pour l’exercice 2023-2024. Il disposera dès lors du troisième budget militaire au monde, derrière les États-Unis et la Chine20. Relativement isolé dans son environnement régional, il a néanmoins toujours besoin de son allié américain. « Sans les États-Unis, le Japon serait en difficultés sur le plan diplomatique », résume M. Gabe.


  D’autres pays, comme les Philippines, ont fait un choix différent. Le pays accueillait également des bases américaines majeures (Clark Air Field et Subic Bay), fermées en 1992 après un vote du sénat philippin refusant le renouvellement de leur bail, et l’adoption par les Philippines d’une nouvelle constitution interdisant les bases étrangères sur leur sol.


  * * *


  À Okinawa, un retrait complet des forces américaines serait assez brutal pour l’économie locale. Les subventions liées aux bases représentent encore 40 % du PIB de l’île, tandis que le tourisme ne représente que 10 %. Selon un expert cité par le magazine Stars and Stripes, le plan de redéploiement des Marines d’Okinawa et la fermeture prévue de sites militaires au sud de la base de Kadena concernent à eux seuls 10 000 emplois locaux et représentent une perte d’un milliard de dollars pour l’économie locale21.


  Toutefois, différentes études indiquent aussi que la mise en valeur des terres restituées a jusqu’ici été largement bénéfique. Selon une étude publiée en 2007, l’American Village, complexe commercial construit sur des terrains restitués dans la ville de Chatan, produit un bénéfice économique 215 fois supérieur à ce qu’apportaient les bases qu’il a remplacées. De même, le complexe de bureaux et de commerces d’Omoromachi, au centre de la capitale de l’île, Naha, également construit sur un site autrefois occupé par les forces américaines, produit quant à lui 16 fois plus de bénéfices qu’avant sa restitution22. Enfin, une étude réalisée par le gouvernement de la préfecture d’Okinawa estime que pour la seule restitution de la base de Futenma le nombre d’emplois ainsi que les revenus issus des taxes devraient être multipliés par 3223.


  Des études plus larges, réalisées notamment après la fermeture de bases en Allemagne et aux États-Unis, montrent que l’impact de ces fermetures est généralement relativement limité, et dans certains cas positif. Elles montrent également que dans les cas où les communautés locales ont de sérieuses difficultés économiques suite à la fermeture des sites, la plupart rebondissent en quelques années24.


  * * *


  Le succès du développement des sites restitués a fait évoluer les mentalités à Okinawa. L’idée selon laquelle l’île connaîtrait une meilleure situation économique sans les bases fait progressivement son chemin. Pour autant, les capacités de développement de l’île sont limitées. Le tourisme, qui est déjà la principale industrie locale, est généralement considéré comme la source de développement économique la plus importante. Mais selon l’ONG Citizens’ Network for Biodiversity in Okinawa, l’environnement de l’île serait déjà arrivé à saturation du fait du surdéveloppement du tourisme depuis la rétrocession d’Okinawa au Japon en 1972. Les complexes hôteliers sont de plus majoritairement détenus par des entreprises du mainland, où repartent la plupart des bénéfices25.


  L’île fait aussi partie des sites qui ont été les plus pollués par les bases américaines26. Son avenir se situerait donc plutôt du côté du développement durable. Pour l’heure, Okinawa tente de bénéficier de la croissance de ses voisins chinois et sud-est asiatiques via le tourisme, et ambitionne de devenir un hub logistique pour le transport international de marchandises.


  Selon un sondage réalisé en avril 2022 par l’agence de presse Kyodo, 83 % des habitants d’Okinawa estiment que le fardeau de la présence militaire américaine sur leur île est disproportionné par rapport au reste du Japon, et 55 % se disent insatisfaits de leur sort depuis le retour sous administration japonaise en 1972. En revanche, un sondage national indique que 41 % des Japonais sont favorables au maintien des bases à Okinawa27. La situation n’est donc pas bloquée, mais les locaux risquent de devoir continuer à vivre encore des années avec une forte présence militaire, héritage de l’histoire.


  * * *
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      23 – « OPG estimates return of US Futenma base will bring 32 times the economic benefit », Ryukyu Shimpo, February 5, 2015.

    


    
      24 – Base Nation…, David Vine, p. 288.

    


    
      25 – « What Awaits Okinawa 40 Years after Reversion ? », Japan Times, May 13, 2012.

    


    
      26 – « Okinawa, the Pentagon’s Toxic Junk Heap of the Pacific », The Asia Pacific Journal, november 2013.

    


    
      27 – Source : « Japon : à Okinawa, le sentiment identitaire ne faiblit pas », Le Monde, 15 mai 2022.
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